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LE SG DE L’UNPA L’A SOULIGNÉ :
«Nous sommes
capables d’atteindre
notre autosuffisance»
L’Algérie est capable de réaliser son
autosuffisance en divers produits agricoles,
en deux ans, si toutes les conditions de
production nécessaires sont réunies. C’est
ce que le SG de l’Union nationale des
paysans algériens (UNPA), Abdellatif Dilmi
a affirmé depuis la wilaya de Boumerdes.
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VISITE DU PRÉSIDENT DE LA
RÉPUBLIQUE À TINDOUF 
De la valeur ajoutée
dans les activités
minières

La visite de travail et d'inspection effectuée
par le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, jeudi dernier dans
la wilaya de Tindouf, a été l'occasion de
mettre l'accent sur l'importance de créer de
la valeur ajoutée particulièrement dans les
activités minières, annonçant à cette
occasion le lancement d'une zone franche
entre la wilaya de Tindouf et la Mauritanie
durant le premier semestre de l'année
prochaine.

P 5

ŒUVRE UNIVERSITAIRE 
Des plateformes
numériques pour
améliorer les services 
L’Office national des œuvres universitaires
(Onou) se modernise. Il a mis en place des
outils et des plateformes numériques visant
à améliorer les services relatifs à l’héberge-
ment, la restauration et au transport des
étudiants. P 4
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SITUATION DU MARCHÉ BANCAIRE EN ALGÉRIE EN 2022

Plusieurs caractéristiques se dégagent du dernier rapport de la Banque d’Algérie (BA) sur
la situation du marché bancaire en Algérie à la fin de 2022. Dans une analyse adressée à
notre rédaction par l’expert financier et consultant international, Rachid Sekak a définit

d’entrée un marché bancaire qui continue de se distinguer par une forte mobilité des bilans,
tout en l’estimant à 22.003 milliards de DZD à la fin de 2022 contre 19.301 milliards de

DZD à la fin de 2021 et de 15.943 milliards de DZD à la fin de 2020.  P 3



Par Slimane T

«Nous sommes capables d’atteindre
notre autosuffisance en divers pro-

duits agricoles, ceux de large consommation,
notamment, en seulement deux ans, si toutes
les conditions nécessaires de production sont
réunies», a-t-il indiqué dans une déclaration
à la presse en marge de la cérémonie de célé-
bration du 49e anniversaire de la fondation
de l'UNPA, abritée à Boumerdes.
Pour lui, l’Algérie détient les capacités et res-
sources dont l’exploitation est de nature à
booster le secteur agricole et à consacrer
l'autosuffisance. Pour illuster ses propos, il a
cité à titre indicatif, les cadres et diplômés
universitaires, les eaux souterraines et les

vastes terres fertiles du Sud et des Hauts pla-
teaux, entre autres.
Le Secrétaire général de l’UNPA a relevé
l’orientation actuelle, pour consacrer cette
autosuffisance, vers le Sud du pays, où «une
superficie globale de près de 450.000 ha a été
attribué à des investisseurs agricoles», souli-
gnant l’impératif d’ «orienter, désormais, les
efforts pour attirer les investisseurs et réunir
tous les moyens de production susceptibles
de leur faciliter la tache, notamment en ma-
tière d’ouverture de voies et routes et d’ap-
provisionnement en énergie électrique et
eau».
Par ailleurs, Dilmi a salué les décisions du
président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, visant à «encourager et inciter les

agriculteurs à poursuivre les efforts de pro-
motion de la production agricole», dont par-
ticulièrement la «gratuité des semences et
des engrais et le report du remboursement
de leurs crédits de 3 à 4 ans».
Sur un autre plan, M Abdellatif Dilmi a es-
timé que la décision de réaliser des entrepôts
pour la conservation et stockage des produits
agricoles de large consommation dans
chaque wilaya du pays, «est très profitable
pour le secteur», la qualifiant de « judicieuse
et motivante» pour les agriculteurs.
Il a appelé, à ce titre, les producteurs dans
différentes filières agricoles à «redoubler
d'efforts pour promouvoir le secteur agricole
et atteindre l'autosuffisance».
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CONSTANTINE 

Réhabilitation
du téléphérique
au 1er trimestre
2024

La réception des travaux
de réhabilitation du télé-
phérique de la ville de

Constantine devrait avoir lieu
au courant du premier trimes-
tre de l’année 2024, a-t-on ap-
pris dimanche auprès des
services de la wilaya.
Les travaux de réhabilitation
en cours dans les trois sta-
tions du téléphérique de
Constantine (la station de la
cité Emir Abdelkader « Fau-
bourg Lamy », la station du
Centre hospitalo-universitaire
CHU et la Station Tatache Bel-
kacem (rue Thiers) avancent à
un rythme « accéléré et affi-
chent actuellement un taux de
réalisation dépassant les 80%
», selon la même source.
La réhabilitation du téléphé-
rique de Constantine lancée
en juillet dernier a nécessité
un investissement de 2 mil-
liards de dinars, selon les in-
formations fournies par les
membres de la commission
des transports de
l’Assemblée populaire de wi-
laya (APW).
Géré par l’Entreprise de trans-
port algérien par câbles
(ETAC), le téléphérique de
Constantine avait été mis hors
service en avril 2018 en raison
de pannes techniques signa-
lées dans ses équipements, a-
t-on rappelé.
Ce moyen de transport par câ-
bles comprend 33 cabines
d’une capacité de 15 sièges
chacune et devrait assurer le
transport de plus de 2.400
voyageurs par heure en allée
retour, devant contribuer effi-
cacement à l’allègement du
trafic routier dans toute la ré-
gion Est de la ville de
Constantine jusqu’à ses hau-
teurs.
Le téléphérique de Constan-
tine avait été mis en service
pour la première fois, en avril
2008, a-t-on encore rappelé.
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LE SG DE L’UNPA L’A SOULIGNÉ :

«Nous sommes capables
d’atteindre notre autosuffisance»
L’Algérie est capable de réaliser son autosuffisance en divers produits agricoles, en deux ans, si toutes
les conditions de production nécessaires sont réunies. C’est ce que le SG de l’Union nationale des
paysans algériens (UNPA), Abdellatif Dilmi a affirmé depuis la wilaya de Boumerdes.

Au total, 18 greffes de cornée ont été
réalisées avec succès au Centre
hospitalo-universitaire (CHU) de

Batna depuis le début de cette année, a
rapporté, dimanche, la cellule de commu-
nication de cet établissement de santé.
Parmi ces interventions figurent, selon la
responsable de la cellule de communica-
tion du CHU, Atika Belghouar, trois opé-

rations « qualitatives et pointues » prati-
quées sur un homme, une jeune fille de 14
ans et une jeune aux besoins spécifiques
(trisomique). Le nombre total de greffes
de cornée effectuées depuis que le CHU
de Batna a entamé la pratique de cette
opération en 2018, s’élève jusqu’à présent à
40 interventions, selon Mme Belghouar
qui a fait état d’une « suspension » des

greffes de cornée en 2020 et 2021 en rai-
son de la pandémie de Covid-19. La
même responsable, précisant également
que la programmation de ces opérations
s’effectuait en fonction de la disponibilité
des cornées synthétiques, importées de
l’étranger, a ajouté que le nombre d’inter-
ventions chirurgicales effectuées au bloc
opératoire du service d’ophtalmologie

s’élevait, cette année, à 3.121 opérations
dont 3.027 opérations programmées et 94
opérations d’urgence. Selon Mme Bel-
ghouar, les patients affluant vers ce service
viennent, pour la plupart, des wilayas de
Khenchela, d’Oum El Bouaghi, de Té-
bessa, d’El Oued et de M’sila, en plus des
malades issus des différentes communes
de la wilaya de Batna.

Huawei Télécommunica-
tions Algérie a organisé à
Alger, la cérémonie de

clôture de la 9émeédition du pro-
gramme de développement des
jeunes talents nommé « Seeds
For The Future 2023 », avec la
participation record de 40 étu-
diants de divers établissements et
instituts d'enseignement supé-
rieur et poste et télécommunica-
tions. La cérémonie a connu la
présence de Son Excellence l'Am-
bassadeur de la République de
Chine en Algérie, du Secrétaire
Général du Ministère de l'Ensei-
gnement Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique, le Secrétaire
Général du Ministère des Télé-
communications, et le Chef Cabi-
net du Haut-commissariat à la
numérisation, ainsi que des rec-
teurs de plusieurs universités Al-
gériennes. Son excellence, l'Am-

bassadeur de la République de
Chine en Algérie, M.Li Jian, lors
de son discours d'ouverture à
mentionné que «le développe-
ment d'une économie numérique
basée sur les talents et l'écosys-
tème de l'entreprenariat peut ef-
fectivement promouvoir la diver-
sification de la structure écono-
mique et du développement, et
que les entreprises chinoises, re-
présentées par Huawei, aide à
former les talents, transférer les
compétences et solidifier les
bases stratégiques du développe-
ment numérique en Algérie ». 
Pour sa part, le Secrétaire Géné-
ral du ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche scientifiqueM. Abdelha-
kim Ben Telis, a salué les efforts
de Huawei, qui a renouvelé la
convention de coopérations avec
son département ministériel la

semaine dernière. 
S’exprimant lors de cette cérémo-
nie, le Directeur Général de Hua-
wei Algérie, Monsieur Eason YI,
«2023 est l'année de fierté pour
les talents TIC en Algérie avec
une réalisation très fructueuse et
glorieuse. Sept étudiants des uni-
versités de
Usthb\Blida\EntTic\InptTic\Batn
a et Tebessa de notre programme
Seeds for future ont formé leur
propre startup de FarmAI, qui a
récemment remporté le fond de
100K USD dans une compétition
contre les équipes irlandaises et
italiennes. Grâce au programme
de talents TIC, Huawei a formé
plus de 6,000 étudiants, certifié
3000 jeunes de haute qualité et
soutenu plus de 20 start-ups.».
Le programme de Huawei «
Seeds ForThe Future » pour l’an-
née 2023 a eu lieu dans la ville

d’Annaba, en septembre dernier,
où les étudiants ont suivi des pré-
sentations de culture générale
mais également technique pen-
dant huit jours. L'histoire et les
valeurs de l’entreprise Huawei ;
des visites virtuelles des installa-
tions de Huawei ; des discussions
techniques sur la 5G, l'IA et l'IOT,
la cybersécurité, l'informatique et
la sécurité informatique, le Big
Data ainsi que des cours de déve-
loppement personnel et de lea-
dership ont été au menu de la
formation en direction des étu-
diants.
A l’occasion de la cérémonie ho-
norifique, les 40 étudiants de
Seeds for the Future 2023, formé
de 04 équipes, ont dévoilé devant
les invités leurs projets d’innova-
tion qui vont l’exposer dans la
prochaine compétition ‘’
TECH4GOOD’’. 

CHU DE BATNA

18 greffes de cornée réalisées avec succès en 2023

SEEDS FOR THE FUTURE

Les lauréats de la 9e édition primés
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Par Zahir R

«On observe donc une hausse
de 38% sur les deux der-
niers exercices et de 14%

sur l’exercice 2022», note-t-il, en faisant
savoir qu’en 2022, la progression a été
plus rapide pour les banques publiques
avec un bon de + 15,55% et de seule-
ment 3,73% chez les banques privées.
En dépit de cette progression, le secteur
bancaire algérien reste néanmoins de
taille très modeste, estimée à environ
160 milliards de dollars (22 003 mil-
liards de DA au taux de change de fin
2022 de 137,12 DA pour un dollar). Et
que la capitalisation de la place repré-
sente un peu moins de 80% du PIB du
pays, indique Sekak.  Le marché ban-
caire est également caractérisé par une
domination large par les 6 banques pu-
bliques. Les chiffres de la BA sont à l’ap-
pui : le total de bilan des 6 banques pu-
bliques est de 19 366 milliards de DA et
celui des 13 banques privées se situe à 2
638 milliards de DA.
« Les banques publiques représentent
88% du total de bilan de la place, avec
une proportion en hausse par rapport à
celle de 2021 qui s’affichait à 86,82% »,
précise le consultant international, en
indiquant que la plus petite Banque pu-
blique, à savoir le BDL (banque de dé-
veloppement local) avec un total de bi-
lan de 1.513 milliards de DA est plus de
3 fois supérieure à la plus grande
banque privée (SOCGEN) qui dispose
d’un bilan de seulement  441 milliards
de dinars. Concernant la part des
Banques islamiques, elle est en léger re-
cul  à 2,45% du total de bilan de la place
bancaire en Algérie contre 2,70 % en
2021. Il est à relever néanmoins un dy-
namisme plus fort chez Al Salam Bank,
en enregistrant une hausse de 10% en
2022 que chez El Baraka, en baisse de
3,7% durant la même période.
Sur un autre registre, l’expert financier a

observé dans son analyse la même do-
mination au niveau de la configuration
des réseaux. En effet, sur les 1626
agences bancaires existantes en Algérie,
1226  sont publiques (75%) et 400 seu-
lement pour le privé, soit un taux de
25%.  Concernant les structures dédiées
à la finance islamique, à fin 2022, 54
agences sont ouvertes soit un taux de
3,32%.

Les dépôts de la clientèle 
en hausse de 15,64% 

Quant à la troisième caractéristique as-
sortie de ce bilan de la BA, Rachid Se-
kak a souligné que la forte mobilité des
bilans cache des évolutions contradic-
toires très significatives. Il a remarqué
que les dépôts de la clientèle augmen-
tent sensiblement de 15,64% en 2022. «
Cette évolution trouve sa genèse dans la
hausse des dépôts chez la BEA de 30.28
% (+886 milliards de DA par rapport a
2021). Cette hausse propre à la BEA,
fortement liée au secteur des hydrocar-
bures, explique pour 46.21 % la hausse
des dépôts observée chez les banques

publiques. Pour les banques publiques,
la hausse des dépôts de la clientèle s’af-
fiche à 18 %», note-t-il, en relevant que
la collecte des ressources par la collecte
des ressources par les banques privées a
été moins efficiente que par le passé
avec une hausse de 3.40 % largement
inferieure au taux d’inflation observe.
Notant la structures des dépôts comme
suit : à vue : 42.78 % ; à terme : 52.20 %
et garanties : 5 %, l’expert financier in-
dique dans le même document que  «
les banques publiques collectent plutôt
des dépôts à terme (54.54 % de leurs
dépôts) alors que les banques privées
collectent plutôt des dépôts à vue (56.70
% de leurs dépôts). La banque d’Algérie
relève que 41.63 % des ressources pro-
viennent du secteur public et 58.37 %
du secteur prive».
En somme, 1/3  des dépôts proviennent
des ménages, 25 % des entreprises pri-
vées et un peu plus de 40 % des entre-
prises et organismes publics. Pour mé-
moire, les dépôts auprès d’Algérie Poste
s’élèvent à 1348 milliards de DA, rap-
pelle-t-il, en relevant l’importance des
dépôts devises estimés à 1121 milliards

de DA soit environ 8,2 milliards de dol-
lars au taux de change de fin 2022.
Quant aux dépôts  tires de la finance is-
lamique, ils sont globalement de 546
milliards de DA dont 442 milliards au
niveau des deux banques islamique de
la place  soit 80 %.

Les prêts à la clientèle stagnent 

Dans un contexte ou les banques pu-
bliques participent à hauteur de 84.70 %
aux crédits à la clientèle et les banques
privées pour 15.30 %, « on observe que
les prêts à la clientèle de notre système
bancaire sont en légère hausse de 1.89
%(en contexte d’inflation évaluée à
9.70 %). La hausse chez les banques pu-
bliques a été de 1.86 % contre 2 % chez
les banques privées», souligne-t-il, en
notant que les prêts à la clientèle de la
BEA sont en baisse sensible de 8.53 %
sur l’exercice 2022. «Ils passent de 1.641
milliards à fin 2021 à 1.501 milliards à
fin 2022. Les prêts de la BNA sont en
hausse de 13 %. Ceux de la BADR aug-
mentent  de 10.21 % et ceux  la BDL  de
4 %. A contrario, l’activité de crédit est
en baisse aux guichets du CPA et de la
CNEP», détaille-t-il.
Globalement, dira-t-il, pour notre éco-
nomie, on peut relever que la hausse
des dépôts observée suite à l’améliora-
tion du prix des hydrocarbures ne s’est
pas traduite par une hausse de l’activité
de crédit. Ce constat soulève, ajoute-t-il,
la question de la réalité du processus de
relance qui est affiché par les autorités.
Il est à noter que la Banque d’Algérie a
relevé que 57 % des crédits vont au sec-
teur prive et 43 % au secteur public et
que les banques publiques financent la
quasi totalité des crédits au secteur pu-
blic mais aussi les ¾ des crédits au sec-
teur privé. Les banques privées sont ab-
sentes des crédits au secteur public et
contribuent à hauteur de 25 % du mon-
tant des crédits au secteur prive.

SITUATION DU MARCHÉ BANCAIRE EN ALGÉRIE À FIN 2022

Les principaux constats 
Plusieurs caractéristiques se dégagent du dernier rapport de la Banque d’Algérie (BA) sur la situation du marché bancaire en
Algérie à la fin de 2022. Dans une analyse adressée à notre rédaction par l’expert financier et consultant international, Rachid
Sekak, a définit d’entrée un marché bancaire qui continue de se distinguer par une forte mobilité des bilans, tout en l’estimant à
22.003 milliards de DZD à la fin de 2022 contre 19.301 milliards de DZD à la fin de 2021 et de 15.943 milliards de DZD à la
fin de 2020. 

L’ouverture du capital des deux
banques publiques, le Crédit Po-
pulaire Algérien (CPA) et la

Banque de Développement Local
(BDL), permettra de booster la Bourse
d’Alger et le marché financier en Algé-
rie, a indiqué le directeur général de
cette institution, Yazid Benmouhoub. 
S’exprimant à l’occasion de sa participa-
tion à un atelier organisé par l’Associa-
tion des diplômés de l’Institut de
financement de développement du Ma-
ghreb arabe "IFIDAS", sous le thème:
"Ouverture du capital des banques pu-
bliques: Quel impact sur leur gouver-
nance et sur les
marchés bancaires et financiers algé-
riens ?", M. Benmouhoub a expliqué
que cette décision donnerait "un signal
très fort" pour les secteurs écono-

miques, mais aussi les opérateurs, pu-
blics ou privés.  Tout en faisant remar-
quer qu’il s’agissait d’"une grande
opération qui n’a jamais été réalisée au-
paravant au niveau du marché des capi-
taux en Algérie", le responsable a
estimé qu’elle représenterait, également,
"un coup de starter pour le marché fi-
nancier, afin qu’il puisse redémarrer sur
des bases assez solides". 
Le DG de la Bourse d’Alger n’a pas
manqué de souligner que l’ouverture du
capital du CPA et de la BDL représente,
aussi la concrétisation d’un des engage-
ments du programme du Président de
la République, car elle démontre claire-
ment, selon lui, "la volonté des pouvoirs
publics de donner plus de marge de
manœuvre au secteur". 
Cette démarche aura un impact "cer-

tain" sur l'amélioration de la gouver-
nance de ces banques (CPA et BDL), a-
t-il précisé, tout en rappelant que les
banques publiques "financent à hauteur
de 85% les besoins de l’économie natio-
nale". L’autre impact de cette opération
concerne, selon M. Benmouhoub, sa
participation à l'inclusion financière
puisqu'une partie du capital mis sur le
marché sera destinée au grand public,
ce qui "va permettre, aux Algériennes et
aux Algériens de participer, chacun
avec ses moyens, au financement de
l'économie nationale, mais également
de fructifier leur
argent". 
A ce titre, le responsable a mis en avant
le fait que ces deux banques sont "très
profitables et qu’elles ont d'excellents
bilans, offrant, ainsi, un retour sur in-

vestissement qui sera certainement très
intéressant pour les investisseurs". De
son côté, le président de l’IFIDAS,
Ahmed Haftari, a relevé que cet évène-
ment animé par des experts financiers
et économistes, et auquel ont participé
des investisseurs et responsables de plu-
sieurs organismes bancaires, assurantiel
et financier a permis "de noter la vo-
lonté réelle d’entreprendre des réformes
profondes du secteur bancaire et de la
dynamisation du marché financier en
vue d’améliorer la gouvernance des
banques publiques". Cela en plus de
l’implication du secteur privé dans la
gestion de ces entités et ce, "dans une
perspective d’inclusion financière au
profit d’un financement efficient de
l’économie nationale", a-t-il conclu.

R E.

OUVERTURE DU CAPITAL DES BANQUES PUBLIQUES

Un coup de starter pour le marché financier
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«Dans le cadre de la stratégie na-
tionale du secteur de l’Ensei-

gnement supérieur, l’Onou a mis en
place des outils et des plateformes nu-
mériques visant à servir l’étudiant de
manière plus efficace. Il s’agit de déma-
térialiser toutes les procédures adminis-
tratives et la gestion liées à l’héberge-
ment, au  transport et à la bourse, outre
l’introduction du e-paiement», a déclaré
hier le directeur général de l’Onou,
Mourad Koraïchi, devant la Commis-
sion de l’éducation de l’enseignement
supérieur de la recherche scientifique et
des affaires religieuses de l’Assemblée
populaire nationale.  Dans ce sens, le
responsable cite les plateformes My bus,
Eminha et Menu, en plus d’une plate-
forme dédiée au contrôle de l’accès aux
résidences. «La plateforme ‘Wallet’ dé-
diée à la vente des tickets électroniques

liés à la restauration sera, quant à elle,
mise en service à partir du 10-12-2023
», a-t-il annoncé. 
Et de préciser : « Le taux d’occupation
des lits dans ces résidences a atteint
72,32% par rapport à la capacité théo-
rique exploitable.  Dix neuf résidences
sont mises en service avec une capacité
d’accueil estimée à 31.500 lits au titre
cette année universitaire». Selon l’inter-
venant, l’Onou assure des services à
438.940 résidents, dont 4.354 étudiants
étrangers répartis sur 423 structures
d’hébergement, au titre l’année univer-
sitaire 2023-2024.
Concernant le transport des étudiants,
le même intervenant a indique les ser-
vices de l’Onou ont dénombré 989.514
abonnés tous types de transport
confondus, dont 820.970 étudiants
ayant payé leurs frais de transport via la
cadre Eddahabia. En plus de 3.628 étu-
diants bénéficiant du transport aérien,

148.000 abonnés au service du métro et
tramway et 20.544 abonnés au service
du train, a complété Koraïchi qui a as-
suré  que l’opération est toujours en
cours. Et pour assurer ce service, l’Onou
mobilise 5.855 bus pour le transport ur-
bain et suburbain.
Concernant la bourse, le DG de l’Onou
a affirmé que  945.549 étudiants en  bé-
néficient. 
Dans le même ordre d’idées, l’interve-
nant  a   fait savoir que l’on a assuré, en
2023 (bilan arrêté au 31 octobre),
quelques 130.930.530 repas dont  de
420.330 pour le seul mois d’octobre.
«L’Office exploite 412 cantines intégrées
sur un total de 463 structures, dont 97
cantines centrales sur un total de 120 et
met en service 65 cantines intégrées en
tant que cantines centrales dans le but
d’assurer les repas du déjeuner pour les
centres universitaires qui ne disposent
pas de ces structures», a-t-il  conclu.
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COP28 

Les pays
développés
exhortés à

couvrir les coûts
du changement

climatique

Les pays en développement
d'Afrique ont exhorté les
pays développés à assurer

un financement climatique équi-
table pour la mise en œuvre de
projets d'adaptation et d'atténua-
tion afin de lutter contre le chan-
gement climatique.   
«Il ne suffit pas, à notre avis,
que les pays développés se
contentent de se tordre les
mains et de faire des promesses
vides», a déclaré samedi le pré-
sident de la Guinée équatoriale,
Teodoro Obiang Nguema Mba-
sogo, lors des négociations sur
le climat qui se déroulent actuel-
lement dans le cadre de
la COP28.   
Ils doivent remplir leurs engage-
ments et obligations dans le
cadre de l'Accord de Paris, et
assurer le déploiement et la
mise en œuvre d'actions tangi-
bles et concrètes pour atténuer
les effets néfastes du change-
ment climatique, a ajouté le pré-
sident.  
Dans le même temps, le prési-
dent de la République centrafri-
caine Faustin-Archange
Touadera a exhorté les pays dé-
veloppés à prendre en charge le
coût du changement climatique.
"Lorsqu'il s'agit de déterminer
qui doit payer la facture clima-
tique, la réponse est, compte
tenu de l'écart entre le
s pays développés, qui sont les
principaux pollueurs, et les pays
pauvres, qu'il serait logique que
les
premiers financent le processus
d'atténuation", a déclaré le pré-
sident.  La COP28, ou 28e ses-
sion de la Conférence des
parties à la Convention-cadre
des Nations unies sur les chan-
gements climatiques, se tient
aux Emirats arabes unis.  
Le jour de son ouverture, la
conférence sur le climat a rendu
opérationnel le Fonds pour les
pertes et dommages afin de
soutenir les pays particulière-
ment vulnérables dans leurs ef-
forts pour faire face aux pertes
et dommages causés par le
changement climatique. Ce
fonds, créé lors de la COP27 en
Egypte, en 2022, est une de-
mande de longue date des pays
en développement pour les
aider à faire face au coût de la
dévastation causée par des phé-
nomènes météorologiques ex-
trêmes de
plus en plus fréquents, tels que
les sécheresses, les inondations
et l'élévation du niveau des
mers.  
Des appels aux pays dévelop-
pés pour qu'ils honorent leurs
engagements en matière de fi-
nancement de la lutte contre le
changement climatique ont été
lancés à plusieurs reprises au
cours des négociations sur le cli-
mat. 

R E.

ŒUVRE UNIVERSITAIRE 

Des plateformes numériques
pour améliorer les services 
L’Office national des œuvres universitaires (Onou) se modernise. Il a mis en place des outils et des
plateformes numériques visant à améliorer les services relatifs à l’hébergement, la restauration et
au transport des étudiants.

Le Groupe Sonelgaz a
lancé la deuxième
phase de l'opération

d'approvisionnement à titre
gracieux des foyers en détec-
teurs de monoxyde de car-
bone, a indiqué le groupe
dans un communiqué, rele-
vant que cette opération
concernera toutes les wilayas
du pays après avoir concerné
21 wilayas des Hauts-pla-
teaux. 
«En application des instruc-
tions des hautes autorités du
pays, visant à réduire les ac-

cidents d'asphyxie par le mo-
noxyde de carbone, Sonelgaz
entame la deuxième phase de
l'opération d'approvisionne-
ment à titre gracieux des
foyers des clients en détec-
teurs de monoxyde de car-
bone, qui touchera cette fois
toutes les wilayas du pays»,
précise la même source, rap-
pelant que la première étape,
lancée en avril dernier a
concerné 21 wilayas des
Hauts-plateaux. Cette opéra-
tion, conduite par les ser-
vices de la société, consiste à

«doter et à équiper de deux
détecteurs de monoxyde de
carbone chaque foyer et à ti-
tre gracieux, et ce, après l'ins-
pection des installations in-
térieures du client, en vue de
vérifier leur conformité aux
standards de sécurité, selon
un programme qui sera com-
muniqué à travers les af-
fiches dans les quartiers
concernés et les différents
moyens de communication
disponibles», selon la même
source.
Sonelgaz-Distribution,

chargé de l'application de ce
plan, avait lancé la campagne
annuelle de sensibilisation
aux risques d'intoxication au
monoxyde de carbone au ni-
veau de toutes les directions
de distribution du pays, a
ajouté le communiqué, préci-
sant que la campagne insiste
sur la maintenance des ins-
tallations intérieures et le
contrôle des canalisations de
l'évacuation du gaz, avec la
participation des différents
acteurs et partenaires.

«L’université et l’innova-
tion » sera le thème de

la première édition d’un col-
loque national, mardi pro-
chain à Mascara, dans le ca-
dre de la célébration de la
journée nationale de l’innova-
tion, ont indiqué hier les orga-
nisateurs. Cette rencontre, ini-
tiée par le laboratoire des pe-
tites et moyennes entreprises
(PME) « recherche et innova-
tion », relevant de la faculté
des sciences économiques,
commerciales et sciences de
gestion de l’université Musta-
pha Stambouli » de Mascara,
traitera de plusieurs axes dont
« le rôle de l’université dans la

création d’entreprises inno-
vantes », « les dimensions de
la relation entre l’université et
les entreprises industrielles »,
« la politique de l’Etat dans le
soutien de l’innovation », « le
rôle du centre de développe-
ment de l’entreprenariat dans
la création d’entreprises », a
indiqué à l’APS le président
du colloque, le professeur
Kerbouche Mohamed. Lors de
ce colloque, organisé en coor-
dination avec les incubateurs
d’entreprises et de création de
startups affiliées à la même
université, trois ateliers scien-
tifiques seront organisés sur
« les visions proposées pour

activer la relation entre l’uni-
versité et les entreprises in-
dustrielles », « le rôle de l’Ins-
titut national de la propriété
industrielle dans le soutien à
l’innovation » et « les poli-
tiques universitaires dans le
processus d’enregistrement
des brevets d’invention ».
Cette rencontre réunira des
professeurs et des cher-
cheurs de 17 universités du
pays, en plus de la participa-
tion de dirigeants de l’Institut
national de la propriété indus-
trielle, des centres d’appui à
la technologie et à l’innova-
tion, ainsi que des centres de
développement de l’entrepre-

neuriat affiliés à un certain
nombre d’universités , a-t-on
ajouté. L’objectif de cette ren-
contre est de mettre en
exergue le rôle de l’université
dans le renforcement de la
culture de l’innovation et de
l’entrepreneuriat parmi les
étudiants et les diplômés, de
rechercher les voies et
moyens pour soutenir la re-
cherche et le développement,
afin d’améliorer l’innovation,
de transformer les résultats
de la recherche en applica-
tions pratiques et de soutenir
les opérations d’inscription
des innovations, selon Ker-
bouche. R E.

DÉTECTEURS DE MONOXYDE DE CARBONE 

Sonelgaz lance la deuxième phase de
l'approvisionnement gratuit des foyers

COLLOQUE NATIONAL SUR L’UNIVERSITÉ ET L’INNOVATION

Soutenir la recherche et le développement
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Par RE/Agence 

Un documentaire intitulé "Gara
Djebilet...lancement du projet du
siècle", diffusé samedi soir par la

Télévision algérienne, a mis en avant l'af-
firmation par le président de la République
lors de la pose de la première pierre du
projet d'usine de traitement primaire du
minerai de fer de Gara Djebilet, de l'im-
pératif d'éliminer "de façon définitive l’ex-
portation de matières premières à l'état
brut, aussi bien pour le minerai de fer
que pour d'autres matières, compte tenu
de l'importance de sa transformation pour
créer une valeur ajoutée".
Le président de la République avait égale-
ment affirmé aux représentants des en-
treprises chargées de l'exploitation de la
mine et des projets y afférents, que la
transformation des matières premières
était à même d'’’accroître la rentabilité des
projets et de créer des emplois en vue de
réaliser le développement".
De surcroît, l'usine de traitement du mi-

nerai de fer s'inscrit dans le cadre de la
valorisation et de l'exploitation de la mine,
une des plus grandes au monde en termes
de réserves avec près de 3,5 milliards de
tonnes de minerai de fer et une capacité
de production de 2 à 3 millions de
tonnes/an dans une première étape (2022-
2025). Le documentaire retrace les prin-
cipales étapes de l'exploitation du minerai
de fer, lancée en juillet 2022 et supervisée
par l'Entreprise nationale de fer et d'acier
(FERAAL) en partenariat avec le consor-
tium Chinois (CMH), outre ses dimensions
économiques et développement aux plans
local et national.
La forte volonté de l'Etat de lancer le
projet de la mine de Gara Djebilet a été
mise en avant, au vu de son caractère
stratégique, en plus de la ligne ferroviaire
Gara Djebilet-Béchar qui s'étend sur un
linéaire de 950 km, essentiellement consa-
crée au transport du minerai de fer.
Lors de sa rencontre avec les représentants
de la société civile et les notables de la wi-
laya, au terme de la visite, le Président de

la République a annoncé un programme
complémentaire de développement qui
profitera prochainement à la wilaya de
Tindouf.
Ce programme sera inscrit, à l'occasion
de la prochaine visite du Premier ministre,
Nadir Larbaoui, ce qui est à même de
"booster le développement dans la région
et d'assurer la prospérité au citoyen", a af-
firmé le Président Tebboune, pour qui, la
wilaya de Tindouf sera "un véritable pôle
industriel, en créant des emplois et en
donnant une nouvelle impulsion au dé-
veloppement".

Création d’une zone franche à Tindouf  

Etant la porte de l'Afrique de l'Ouest, la
wilaya de Tindouf verra la création d'une
zone franche avec la Mauritanie, et ce
après l'ouverture du passage frontalier, le
chahid Mustapha Benboulaid, sachant que
cet espace économique et commercial
sera créé avant la fin du 1er semestre de
l'année prochaine, selon le Président Teb-

boune qui s'est engagé à trouver des solu-
tions à toutes les préoccupations quoti-
diennes que connaît la wilaya dans les
domaines de l'habitat et des ressources en
eau.
Le Président de la République a tenu éga-
lement à affirmer que " l'Algérie a retrouvé
sa place, grâce à Dieu, aux hommes et à
l'Armée nationale populaire (ANP), et ce
après une étape de récession, de pillage et
de corruption".
Quant au domaine de la santé, le Président
Tebboune a relevé que la wilaya avait
besoin d'un hôpital moderne et équipé,
ajoutant que l'étude du projet sera pro-
chainement réalisée, à l'occasion de la
prochaine visite dans la wilaya du ministre
de la Santé, en prévision du lancement de
la concrétisation de cette structure de
santé.
Pour ce faire, le Président de la République
s'est engagé à assurer tous les moyens et
les conditions pour les médecins désirant
exercer dans la wilaya, "tout en doublant
leurs salaires".

VISITE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE À TINDOUF 

De la valeur ajoutée 
dans les activités minières
La visite de travail et d'inspection effectuée par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, jeudi dernier dans la
wilaya de Tindouf, a été l'occasion de mettre l'accent sur l'importance de créer de la valeur ajoutée particulièrement dans les
activités minières, annonçant à cette occasion le lancement d'une zone franche entre la wilaya de Tindouf et la Mauritanie
durant le premier semestre de l'année prochaine.

DROITS DES PERSONNES AUX BESOINS SPÉCIFIQUES

Organisation d’un atelier d'évaluation 
et de sensibilisation  

BUREAU DE L’APN 

Les résultats de la visite du Président dans la wilaya 
de Tindouf salués 

Les "Droits des personnes aux besoins
spécifiques, acquis et perspectives"
ont été le thème d'un atelier d'éva-

luation et de sensibilisation, organisé di-
manche à Alger, par le Conseil national
des droits de l'homme (CNDH) à l'occa-
sion de la Journée mondiale de cette caté-
gorie, célébrée le 3 décembre de chaque
année.
Dans une allocution à cette occasion, le
président du CNDH, Abdelmadjid Zaa-
lani, a affirmé que l'Algérie connaissait un
"progrès qualitatif " en matière de politique
sociale destinée aux personnes aux besoins
spécifiques, basée sur les principes géné-
raux universels, notamment ceux adoptés
dans la Convention internationale relative

aux droits de cette catégorie, ratifiée par
l'Algérie en 2009. Il a également salué les
efforts déployés par l'Etat algérien pour la
préservation des droits de cette catégorie
dans le cadre de la politique nationale de
prise en charge des personnes aux besoins
spécifiques, visant à les accompagner et à
assurer leur autonomisation tout en dyna-
misant leur participation au développe-
ment. Il s'agit également de faciliter leur
accès aux Services publics, et de leur ga-
rantir une prise en charge sociale et une
insertion professionnelle.
Concernant la situation dans la bande de
Ghaza, M. Zaalani a condamné les crimes
commis par l'occupation sioniste à l'en-
contre du peuple palestinien, soulignant

que l'occupant violait tous les principes
énoncés dans l'ensemble des chartes inter-
nationales liées aux droits de l'Homme.
Pour sa part, le député de l'Assemblée po-
pulaire nationale (APN) et membre du
CNDH, Dr Ahmed Ben Aissa, a affirmé
que "l'Algérie a franchi de grands pas dans
le domaine de la prise en charge des per-
sonnes aux besoins spécifiques", à travers
un arsenal juridique solide, notamment les
dispositions de la Constitution et les sta-
tuts particuliers.
L'Algérie "a appliqué la teneur de la
convention internationale relative à cette
catégorie, à l'instar du droit à l'égalité,
l'égalité des chances, le droit à l'intégration
dans la société, et les droits fondamentaux

relatifs à l'élection et à la candidature".
La représentante du ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale
à l'étranger, Ahlem Sara Cherikhi a fait sa-
voir, à son tour, que le ministère avait pro-
cédé à "la mise en place d'une commission
multisectorielle en vue d'élaborer et de
soumettre le rapport préliminaire sur la
mise en œuvre de la convention interna-
tionale relative aux droits des personnes
aux besoins spécifiques".
Le rapport a été présenté, le 29 août 2018,
au comité onusien chargé du suivi de cette
convention, et ce conformément à son ar-
ticle 35, soulignant que le prochain rapport
"sera soumis courant 2024".
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Le bureau de l’Assemblée
populaire nationale (APN)
s’est félicité des résultats

de la visite du Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, dans la wilaya de
Tindouf, lesquels « donneront
une lueur d’espoir à la popula-
tion de cette région du Sud », in-
dique, dimanche, un communi-
qué de la chambre basse du
Parlement.
Présidant, samedi, une réunion
du bureau de l’Assemblée, M.
Brahim Boughali, président de
l’APN a salué « la pose de la

première pierre du projet
d’usine de traitement primaire
du minerai de fer et la construc-
tion d’une ville minière en vue
de l’exploitation de Gara Djebilet
», relevant l’importance de ces
projets à dimension stratégique
et leurs retombées positives sur
les habitants de cette wilaya »,
note la même source.
Dans un autre contexte, M. Bou-
ghali a fait état d' «une initiative
entreprise par l’Algérie qui pré-
side l’Union des conseils des
Etats membres de l’Organisa-
tion de la coopération isla-

mique, consistant à adresser un
message aux membres les ap-
pelant à se mobiliser pour faire
cesser l’agression sioniste
contre Ghaza, demander à la
Cour pénale internationale (CPI)
d’enquêter sur les crimes de
guerre commis contre le peuple
palestinien et fournir des efforts
continus pour établir la respon-
sabilité de l’occupation sioniste
».
M. Boughali a, en outre, souli-
gné que ce message appelle à «
agir au niveau des différentes
instances régionales et interna-

tionales pour mettre fin à la poli-
tique de deux poids, deux me-
sures dans le traitement de la si-
tuation en Palestine, mais aussi
pour faire face aux crimes in-
cessants de l’occupant sioniste
qui a repris ses agressions et
bombardements ».
Par ailleurs, le bureau a examiné
une proposition de loi modifiant
la loi portant statut général de la
fonction publique et une propo-
sition de loi concernant le sec-
teur de la construction, ainsi
que les programmes et les acti-
vités des commissions perma-

nentes. Le bureau a aussi
écouté un exposé sur « l’exécu-
tion du budget de l’Assemblée
pour l’exercice 2023, y compris
les dépenses relatives à l’orga-
nisation de la 17e session de la
Conférence de l’Union parle-
mentaire des Etats membres de
l’Organisation de la coopération
islamique (UPCI) ». Le bureau a,
en outre, examiné « le projet du
budget de l’Assemblée pour
l’exercice 2024, outre différentes
questions administratives ».

R E.



Les intervenants, agronomes
et experts, ont mis en avant
l’importance de mettre les

bouchées doubles entre divers
secteurs concernés pour promou-
voir l’agriculture saharienne à la
faveur de la mise en valeur des
terres arables disponibles dans les
régions du sud du pays et égale-
ment l’implication des investis-
seurs dans ces efforts pour attein-
dre les objectifs escomptés.
Le wali d’El-Méniaâ, Mokhtar
Benmalek a donné un aperçu sur
les potentialités existantes dans la
région, notamment les atouts hy-
dro-édaphiques, vastes étendues,
et richesse animale, lui conférant
"une place de choix à la carte de
production saharienne et son
adhésion aux efforts de l’Etat por-
tant réalisation de l’autosuffisance
et la sécurité alimentaire notam-
ment en termes de cultures stra-
tégiques".
La wilaya d’El-Méniaâ, a ajouté le
wali, a connu un grand essor en

agriculture saharienne, en céréa-
liculture notamment, avec une ré-
colte, la dernière saison, de plus
de 650.000 quintaux (QX), alors
que pour l’actuelle saison, la ré-
gion table sur une production de
plus de 850.000 QX de céréales
sur une surface de 17.000 ha em-
blavée au titre de cette campagne

labour-semailles.
Et d’ajouter : "les services de la
wilaya s’emploient à aplanir toutes
les contraintes entravant les pro-
moteurs, accélérer l’examen et
l'étude des dossiers d’établisse-
ment des permis de forage, en
plus du lancement et l’inscription
d’autres projets d’électrification

agricole".
Cette rencontre qui a permis de
mettre en valeur également l’im-
portance des cultures fourragères
dans l’amélioration de la produc-
tion laitière, a été mise à profit
par les participants, investisseurs
agricoles, propriétaires de laiterie
et importateurs des équipements
agricoles, de s’initier aux nou-
velles technologies utilisées en ex-
ploitation des terres agricoles.
L’on relève à ce titre que la wilaya
d’El Méniaâ a réalisé un "bond
qualitatif " en matière de maïsi-
culture fourragère qui devra
connaître, au titre de la prochaine
moissons-battage, la réalisation
d’une récolte de 3,5 millions Qx,
selon les données des services
agricoles.
Cette journée d’étude qui a eu
pour cadre le centre culturel de la
commune de Hassi-El-Gara s’est
déroulée en présence des opéra-
teurs économiques et agricoles.
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Intensifier les efforts pour développer
l’agronomie saharienne

Les participants à une journée d’étude sur la "promotion de l’agriculture saharienne et les cultures fourragères",
tenue mercredi dans la wilaya d’El-Méniaâ, ont plaidé pour l’intensification des efforts pour le développement de

l’agriculture saharienne à la faveur de l’exploitation optimale des surfaces arables disponibles dans le sud du pays.
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TIZI-OUZOU 

Lancement
de plantation

de 5.200
plants

forestiers

Une opération de volonta-
riat pour la plantation de
5.200 plants forestiers?

sur une superficie de 2,5 ha, a
été lancée jeudi à Tizi-Ouzou
par les autorités locales. Le
coup d'envoi de cette opéra-
tion, deuxième du genre après
celle menée le 21 octobre der-
nier à l’entame de la cam-
pagne de plantation
2023/2024, a été donné par le
wali?, Djilali Doumi, au "Pont
de Takhoukht". Ont participé à
l'évènement, des éléments de
l'Armée nationale populaire
(ANP), des représentants de
différentes directions de wi-
layas, des élus locaux et na-
tionaux, de représentants du
mouvement associatif et au-
tres organisations de la so-
ciété civile, pour faire reverdir
les espaces incendiés par les
précédents feux de forêts. M.
Doumi a mis en exergue l’im-
portance de ce genre d’initia-
tives qui permet de réparer les
dégâts causés par les feux de
forêt, mais aussi de préserver
la résilience des espaces qui
ont été fragilisés par les incen-
dies et qui sont devenus
beaucoup plus exposés au
phénomène d’érosion du sol.
Il a salué les participants à
cette opération qui "ont
donné, à l’occasion, une
image de la citoyenneté posi-
tive, soucieuse de la préserva-
tion de l’environnement, ainsi
que de l’intérêt de la commu-
nauté et de la collectivité", a-t-
il dit. Concernant les espèces
choisies pour le site de Ta-
khoukht, il s’agit, notamment,
du peuplier blanc, l’eucalyp-
tus, le casuarina et le cyprès,
selon les détails fournis par le
conservateur des forêts, You-
cef Ould Mohamed, qui a re-
levé que ce sont des plants
produits localement à la pépi-
nière de la conservation des
forêts et qui "s’acclimatent
très bien". Ce même respon-
sable a fait savoir qu’outre
l’opération d’aujourd’hui, d’au-
tres volontariats sont prévus. Il
s’agit, particulièrement, de
celui qui aura lieu à la forêt
d’Ait Oumalou (région de Lar-
baâ n’Ath Irathen) dont 200 ha
ont été incendiés en 2021.
Une opération de reboisement
de 50 ha en chêne-liège a
déjà été réalisée, a noté le
conservateur qui a assuré que
"les efforts seront poursuivis
jusqu'à reboiser la totalité de
la superficie détruite, soit l’en-
semble des 200 ha". Une
autre opération de volontariat
est aussi prévue au village de
Boumansour dans la com-
mune de Yakourene. Cette
fois-ci, le reboisement visera
la fixation d’un site instable.  

Dix-huit établissements scolaires du
cycle primaire localisés dans diffé-
rentes communes de Médéa ont

été équipés durant les derniers mois de
système de chauffage en gaz propane, ont
indiqué samedi les services de la wilaya.
Cette opération a ciblé les écoles pri-
maires situées dans des communes du sud
et sud-ouest de la wilaya, à savoir
Bouaiche, Boughezoul, Azziz, Ouled-

Antar, Bouchrahil et Chahbounia, a indi-
qué la même source. Il est prévu le rem-
placement graduel des anciennes poêles à
mazout utilisées dans de nombreux éta-
blissements éducatifs ouverts dans les
zones rurales, par des chauffages fonc-
tionnant au gaz propane, a-t-on ajouté.
Les services de la wilaya font part, dans ce
contexte, de l’équipement prochain de six
écoles primaires d’installations de chauf-

fage moins polluant et plus économiques
à la faveur de cette opération. Il s’agit de
quatre nouvelles écoles de la commune de
Bouaiche, à 117 km à l’extrême sud de la
wilaya, et deux autres à Bouchrahil, à l’est
de Médéa. Six établissements éducatifs
avaient bénéficié de mêmes installations à
la faveur de la première phase de cette
opération, entamée au courant de l’année
2022.

Le réseau d’alimentation en potable (AEP)
du centre de la commune de Boutaleb
(sud de Sétif), entièrement réhabilité,

vient d’être mis en service, ont indiqué, di-
manche, les services de la wilaya.
L’opération de mise en service, supervisée sa-
medi par le wali, Mustapha Limani, permet dés-
ormais aux 13.000 habitants de la commune
d’être approvisionnés en eau de manière régu-
lière à raison d’un jour sur deux, a précisé la
même source.

Un investissement public de 79 millions de di-
nars a été consenti pour la conduite de l’opéra-
tion de réhabilitation et de rénovation du réseau
d’AEP, dans le cadre de l’amélioration des condi-
tions de vie des populations, notamment dans
les zones isolées, a-t-on encore souligné.
D’autre part, le chef de l’exécutif local a donné le
coup d’envoi d’une opération de renforcement
et d’extension du réseau d’assainissement de la
même commune, moyennant un investisse-
ment public de 15 millions de dinars puisé de la

Caisse de solidarité et de garantie des collectivi-
tés locales.
Il est à noter que le secteur des Ressources en
eau a connu, ces dernières années, un dévelop-
pement important qui s’est traduit par une nette
amélioration de l’AEP dans cette wilaya de 2
millions d’habitants grâce, entre autres, à la réa-
lisation et l’équipement de nombreux forages et
au fonçage de puits, a conclu la même source.

MÉDÉA 

Des écoles dotées de système de chauffage en propane

SÉTIF

Mise en service du réseau d’alimentation en eau potable de la commune de Boutaleb

Des agriculteurs et éle-
veurs, issus des wilayas
du Sud du pays, pren-

nent part à des sessions de for-
mation en diverses filières
agricoles et d’élevage initiées
par l'Institut de technologie
spécialisé en formation en
agriculture saharienne de Ti-
mimoun, a-t-on appris jeudi
auprès des organisateurs.
Issus des wilayas de Timi-
moun, Adrar, Bordj Badji

Mokhtar, El-Méniaâ et Béni-
Abbès, ces agriculteurs acti-
vant dans diverses activités
agricoles devront suivre de for-
mation théorique et pratique
qualifiante en différents itiné-
raires agricoles et segments
culturaux, notamment straté-
giques, ainsi que le développe-
ment de l’aviculture, dans le
but d’améliorer la production
avicole , a indiqué un respon-
sable de l’institut , Abdelmad-

jid Lahrache. Encadrées par un
corps spécialisé, experts, agro-
nomes et vétérinaires privés,
ces sessions s’assignent comme
objectifs l’amélioration du ren-
dement agricole à la faveur de
l’accompagnement des agricul-
teurs et
éleveurs et d’aplanir les
contraintes rencontrées sur
terrain, dont la lutte contre les
maladies phytosanitaires et
animales, a-t-on indiqué.  

Cette opération qu’abrite l’ins-
titut de technologie spécialisé
en formation en agriculture sa-
harienne de Timimoun, s’ins-
crit au titre de l’initiation des
agriculteurs sur les différentes
techniques et l’échange des ex-
périences dans le but de pro-
mouvoir les activités agricoles
et atteindre la performance
productive en diverses cul-
tures, selon les organisateurs. 

TIMIMOUN 
Sessions de formation en filières agricoles au profit des agriculteurs
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Chroniques et intelligence artificielle 

Par  Julien Damon *

Dans un monde où l’intelligence artificielle
(IA) prend de plus en plus de place dans
notre quotidien, la question de savoir si elle

peut écrire des chroniques économiques pertinentes
et de qualité se pose naturellement. L’IA a fait
d’énormes progrès en matière de traitement du lan-
gage naturel, mais peut-elle réellement capturer la
complexité et la nuance nécessaires pour analyser les
tendances et fournir des commentaires avisés ? D’une
part, l’IA dispose de capacités impressionnantes pour
la collecte et l’analyse de données. Grâce à des algo-
rithmes sophistiqués et à l’apprentissage automatique,
elle peut explorer d’énormes ensembles de données,
identifier des modèles et générer des rapports détail-
lés en un temps record. De plus, elle peut agréger des
informations provenant de sources diverses et fournir
une analyse quantitative approfondie. Cependant, la
rédaction de chroniques économiques va au-delà de
la simple compilation de données chiffrées. Elle im-
plique une compréhension approfondie du contexte,
des interactions sociales, politiques et internationales,
ainsi qu’une capacité à formuler des idées claires et à
présenter des arguments convaincants. 

La « perspective humaine »
Les chroniqueurs humains apportent une perspec-

tive unique à leurs analyses. Ils ont la capacité de
contextualiser les données, d’expliquer les implica-
tions pour le grand public et d’intégrer des éléments
qualitatifs dans leurs réflexions. Leur expérience et
leur intuition jouent un rôle crucial dans la formula-
tion d’opinions éclairées et dans la création de conte-
nus accessibles à un large éventail de lecteurs. L’IA
peut certes produire des articles, mais ces derniers
peuvent manquer de la subtilité, du discernement et
de l’authenticité que les lecteurs recherchent souvent.
Les chroniques économiques nécessitent une analyse
con textuelle, une réflexion critique et une capacité à
anticiper les implications futures des tendances, des
aspects qui restent difficiles à reproduire pour les al-
gorithmes. Bien que l’IA puisse contribuer à la rédac-
tion de certaines parties des chroniques en
fournissant des données et des analyses, la qualité ré-
dactionnelle et l’expertise humaine restent indispen-
sables pour créer des textes impactants et stimulants.
L’association entre l’IA et le travail des experts hu-
mains ouvre de nouvelles perspectives et peut amé-
liorer la qualité globale des analyses économiques
présentées au public. 

3.000 signes en quelques secondes 
Stop ! Tout le début de ce texte, jusqu’au mot « stop
», a été proposé par le célèbre agent conversationnel
ChatGPT. Celui-ci n’aura mis que quelques secondes
à produire quelque 3.000 signes sur le sujet : « L’in-
telligence artificielle peut-elle écrire des chroniques
économiques ? » Le résultat est-il si bluffant ? C’est
au lecteur de le dire.
Le chroniqueur soucieux de sa plume pense certai-
nement qu’il aurait pu stylistiquement mieux faire,
que les mots auraient pu être mieux choisis, les déve-
loppements moins creux. Le chroniqueur pressé se
dit que désormais il pourra gagner un temps consi-
dérable. Le chroniqueur malhonnête (même s’il ne se
sait pas forcément ainsi) se dit qu’il n’aura même plus
à plagier ou picorer ailleurs. Une machine fera le tra-
vail pour lui. En tout cas, une IA générative bien
promptée (c’est-à-dire bien interrogée) peut assuré-
ment changer la vision qu’ont les observateurs les plus
dubitatifs à l’égard des annonces, triomphantes ou
alarmistes, sur la révolution en cours. Question à 100
euros : les dernières phrases de cette chronique ont-
elles ou non été écrites par ChatGPT ?
* sociologue

Source : Les Echos 

L’intelligence artificielle redéfinit-elle l’écriture de chro niques économiques ? Elle peut aider, voire remplacer les
chroniqueurs. Cela doit inquiéter les lecteurs.

Pour réussir la transition énergétique, il va falloir investir des sommes colossales dans des dépenses non
productives. Non comme dans une révolution industrielle, mais comme dans une guerre.

Pourquoi la transition énergétique sera 
une vraie guerre

Jean-Marc Vittori

Aquoi ressemblera la transition
écologique ? Agnès Pannier-Ru-
nacher, évoque une transforma-

tion « d’une ampleur comparable à celle
de la première révolution industrielle ». 
La ministre de la transition énergétique
a raison. Sur le plan technique, nous al-
lons devoir bouleverser nos façons de
produire, renouveler nos équipements,
vivre autrement. Mais sur le plan écono-
mique et financier, la révolution indus-
trielle n’est pas la bonne référence. La
bonne référence, c’est la guerre. Car il va
falloir investir massivement. Avec une
particularité : cet effort, qui se chiffre en
dizaines de milliers de milliards d’euros
ou de dollars à l’échelle de la planète, ne
servira pas à produire plus. 

Pas d’espoir de gain économique
L’effort aura un autre objectif. Il servira
à produire mieux, plus proprement,
mais sans engendrer des recettes supplé-
mentaires qui permettent de rentabiliser
le capital investi. Le modèle écono-
mique ne peut donc pas être celui des
révolutions industrielles, mues par la re-
cherche d’efficacité. En revanche, c’est ce
qui se passe dans une guerre. Les pou-
voirs publics investissent des montants
massifs pour acheter ou fabriquer des
canons, des chars, des avions sans en es-
pérer le moindre gain économique. Le

but, c’est de gagner la guerre.
Economiquement et financièrement, la
transition énergétique et écologique
sera donc une guerre. Il faut en tirer les
conséquences, en regardant ce qui s’est
passé lors des conflits du passé.

Lutte contre les dérives bureaucratiques
La conséquence la plus évidente, c’est
que l’Etat prend la main. Le marché ne
sait pas organiser la guerre. C’est pour
cette raison que la notion de « planifica-
tion écologique » a surgi. Seul l’Etat peut
impulser l’action, la coordonner… et
prélever des masses d’argent. Avec
comme seule promesse une espérance
de victoire. Ce qui pose immédiatement
une question d’efficacité. L’Etat n’est pas
très bon dans l’organisation des circuits
productifs. L’URSS s’en est effondrée. Et
avant cet effondrement, pendant la Pre-
mière Guerre mondiale, Georges Cle-
menceau était obsédé par la lutte contre
les dérives bureaucratiques. Tout
comme Winston Churchill pendant la
Seconde, au point de choisir un chef
d’entreprise pour créer un ministère de
la production d’aéronefs (secteur haute-
ment stratégique) et court-circuiter la
machine administrative. 

« Profiteurs de guerre » 
Ensuite, il faut de l’argent. Et là, tous les
moyens sont bons. Le premier est l’em-
prunt, avec des appels insistants au peu-
ple. « Pour la France, versez votre or »,

proclame une affiche célèbre de 1915
montrant un coq belliqueux sortant
d’une pièce de monnaie en menaçant un
soldat… Les programmes d’emprunts
ont souvent financé plus de la moitié de
l’effort de guerre. Avec parfois de fortes
incitations pour les rendre pratique-
ment obligatoires. 
Le deuxième moyen pour alimenter la
machine de guerre est l’impôt, souvent
au nom de l’équité. En France, un impôt
sur les bénéfices a été prélevé pour la
première fois en 1916, sous la forme
d’une taxe sur les gains exceptionnels
engrangés par les « profiteurs de guerre
». Aux Etats-Unis, Franklin Roosevelt a
porté le taux d’impôt sur les revenus les
plus élevés à 94 % en 1944 (après avoir
échoué deux ans plus tôt à faire voter
une taxation à 100 % au-delà de 25.000
dollars).

Taux d’intérêt plafonnés 
Le troisième moyen est la création mo-
nétaire. La planche à billets tourne faci-
lement en temps de guerre, quitte à
engendrer par la suite de fortes poussées
inflationnistes. En France, la création
monétaire a financé le dixième des dé-
penses induites par le conflit de 1914-
1918. Aux Etats-Unis, le Congrès a voté
en 1942 une loi autorisant la Réserve fé-
dérale à acheter des obligations au Tré-
sor. 
Ce qui a permis à la banque centrale de
plafonner les taux d’intérêt, en acqué-

rant des titres publics dès que le loyer de
l’argent dépassait 0,4 % à court terme ou
2,5 % à long terme. L’économie de la
transition n’est cependant pas une éco-
nomie de guerre jusqu’au bout. Si la vic-
toire a ici une valeur inestimable (elle
permettra la sur vie de l’espèce hu-
maine), elle ne rapportera pas d’argent.
Contrairement ce qui s’est passé jusqu’à
la Seconde Guerre mondiale. 

Pas de trésor cette fois-ci 
En 1918, l’Allemagne a été condamnée
à payer de lourdes réparations à la
France. La France a dû verser des
sommes colossales à ses vainqueurs en
1815 et 1871. Dans les guerres du
Moyen Age, le camp victorieux s’empa-
rait d’un trésor et soumettait de nou-
velles populations à l’impôt. Rien de tel
cette fois-ci. Mais ce n’est pas une raison
suffisante pour renoncer. Car en termes
économiques, la transition sera à peine
une guéguerre. En 1944, les dépenses
militaires constituaient 45 % du PIB
américain. Les investissements supplé-
mentaires requis pour la transition
énergétique, eux, sont évalués pour la
France à près de 70 milliards d’euros par
an dans le rapport piloté par Selma
Mahfouz et Jean Pisani-Ferry. Même en
supposant qu’il faudra investir deux fois
plus, la facture dépasserait à peine 5 %
du PIB. Pas besoin d’un Roosevelt pour
y arriver.

Source : Les Echos



EXPORTATIONS PÉTROLIÈRES IRAKIENNESEN NOVEMBRE

Les recettes sont tombées à 8,5 milliards $
Les données du ministère ira-

kien du Pétrole ont montré
que les exportations

moyennes de pétrole de l'Irak ont   
atteint 3,433 millions de barils par
jour en novembre, contre 3,382
millions de barils le mois précé-
dent.
Le ministère a indiqué dans un
communiqué que les recettes des
exportations irakiennes se sont
élevées à 8,5 milliards de dollars
en novembre, contre 9,26 milliards
de dollars le mois précédent, soit

une baisse de 8,5 %.
Les exportations totales de l'Irak
ont   diminué à 102,97 millions de
barils en novembre, contre 104,83
millions de barils en octobre.
Le ministère a déclaré que le prix
moyen du baril de pétrole a atteint
82,66 dollars le baril en novembre,
contre 88,31 dollars le mois précé-
dent.
Jeudi dernier, l'Irak a annoncé une
réduction volontaire supplémen-
taire de sa production pétrolière
de 220 000 barils par jour, à comp-

ter du 1er janvier, pour une durée
de 3 mois.
Le ministère irakien du Pétrole a
déclaré dans un communiqué que
la production de brut atteindra
4,009 millions de barils par jour
jusqu'à fin mars, « et après cela,
afin de soutenir la stabilité du
marché, ces quantités de réduction
supplémentaires seront progressi-
vement rétablies en fonction des
conditions du marché»
Il a ajouté que cette réduction
s'ajoute à une réduction volontaire

de 211 000 barils par jour annon-
cée par l'Irak en avril 2023 et qui
se poursuivra jusqu'en décembre
2024.
Il a expliqué que l'objectif de la
nouvelle réduction est de « renfor-
cer les efforts de précaution dé-
ployés par les pays de l'OPEP+
dans le but de soutenir la stabilité
et l'équilibre des marchés pétro-
liers ».

ARABIE SAOUDITE 

Le pays accueillera la 21e Conférence générale 
de l'ONUDI en 2025
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TUNISIE

Des taxes douanières sur les produits
turcs

Le gouvernement tunisien a annoncé  qu'il imposerait des taxes douanières sur certains produits industriels turcs
dans le cadre d'une révision de l'accord commercial avec la Turquie.

Lundi 4 Décembre 2023   MONDE ARABE

Ces taxes comprennent "une liste de pro-
duits industriels ayant une contrepartie
fabriquée localement, destinés à la

consommation dans les secteurs des produits
de nettoyage, des matières plastiques, des
roues en caoutchouc et du prêt-à-porter".
Le gouvernement a ajouté que dans le cadre
de la révision de l'accord, la Turquie exempte-
rait des taxes douanières les quotas annuels
d'exportation de certains produits agricoles
tunisiens.
Un comité de travail ministériel sous la super-
vision du Premier ministre tunisien Ahmed
Al-Hachani a approuvé les propositions du
Comité de partenariat entre la Tunisie et la
Turquie concernant le développement de l'ac-
cord de libre-échange.
Ces propositions prévoyaient également l'or-
ganisation d'un forum d'investissement éco-
nomique au cours du premier semestre 2024
pour soutenir les investissements turcs en Tu-
nisie dans les domaines d'intérêt commun.
Le déficit commercial constitue l'un des prin-
cipaux problèmes de la Tunisie, confrontée à
une crise financière et économique sans pré-
cédent. Ils'est aggravé de 26,8% en octobre
dernier sur une base mensuelle, atteignant
deux milliards de dinars tunisiens (645,4 mil-

lions de dollars).
La Tunisie connaît une grave crise écono-
mique, exacerbée par les répercussions de
l'apparition de la pandémie du Corona
(Covid-19) et le coût élevé des importations
d'énergie et de matériaux de base suite à la
crise russo-ukrainienne.
En janvier dernier, le gouverneur de la
Banque centrale de Tunisie, Marawan Al-Ab-
basi, a déclaré que les estimations de la
banque indiquent que l'inflation atteindra
11% en 2023, contre 8,3% l'année dernière.
Lundi dernier, le gouvernement tunisien a

lancé une souscription nationale, la quatrième
cette année, pour lever 700 millions de dinars
(225,33 millions de dollars) pour financer le
budget de l'année en cours, dans un contexte
de difficultés d'obtention de prêts extérieurs.
Lors des trois précédentes introductions en
bourse cette année, le gouvernement a levé
plus de 800 millions de dollars.Le gouverne-
ment a annoncé en novembre dernier que le
déficit budgétaire pour 2023 passerait de 5,2
% prévu précédemment à 7,7 % du PIB.
La Tunisie vise à réduire le déficit budgétaire
en imposant des taxes supplémentaires sur les
banques, les hôtels, les restaurants, les cafés
touristiques et les sociétés de boissons alcooli-
sées.
En Turquie, les données du ministère turc du
Commerce ont montré samedi dernier que le
déficit commercial du pays a diminué de
32,6% sur une base annuelle pour atteindre
5,92 milliards de dollars en novembre dernier.
Le ministre du Commerce, Omar Polat, a dé-
claré,  lors d'une conférence de presse, que les
exportations ont augmenté de 5,2% à 23,01
milliards de dollars en novembre dernier, tan-
dis que les importations ont chuté de 5,6% à
28,93 milliards de dollars.

L'Arabie saoudite a été sélectionnée pour accueillir la 21e ses-
sion de la Conférence générale de l'Organisation des Nations
Unies pour le développement industriel (ONUDI) à Riyad

en novembre 2025 suite à une résolution adoptée par les 172
membres de l'organisation basée à Vienne, a annoncé samedi la

SPA. .La sélection du Royaume a eu lieu lors de la 20e session de
la Conférence générale de l'ONUDI tenue à Vienne, capitale au-
trichienne, avec la participation d'une délégation officielle saou-
dienne, dirigée par le ministre de l'Industrie et des Ressources
minérales, Bandar Ibrahim Alkhorayef.

ÉMIRATS ARABES 

Conclusion 
d'un accord 

de libre-
échange 
avec la

Colombie

Les Émirats
arabes unis ont
annoncé avoir

conclu les termes
d'un accord com-
mercial avec la Co-
lombie, qu'ils ont
qualifié de premier
accord bilatéral de
ce type entre le
Golfe et l'Amérique
du Sud.
"Les Émirats arabes
unis et la Colombie
ont conclu les
termes d'un accord
de partenariat éco-
nomique global – le
premier accord com-
mercial bilatéral
entre le Golfe et
l'Amérique du Sud",
a écrit Thani Al
Zeyoudi, ministre
d'État chargé du
Commerce extérieur
des Émirats arabes
unis, sur X."Nous
pouvons envisager
une nouvelle ère de
coopération qui gé-
nérera de la crois-
sance pour les deux
pays."
L'agence de presse
officielle des Émirats
arabes unis WAM a
déclaré que l'ac-
cord, une fois mis
en œuvre, "suppri-
mera ou réduira les
droits de douane sur
la majorité des
gammes de pro-
duits, éliminera les
barrières commer-
ciales inutiles, amé-
liorera l'accès au
marché et approfon-
dira la collaboration"
dans divers sec-
teurs, notamment
l'énergie, les télé-
communications et
le tourisme et la pro-
duction alimentaire.

TURQUIE

Le déficit commercial diminue de 32,6% à 5,9
milliards de dollars en novembre

Les données du ministère turc du Commerce
ont montré que le déficit commercial du pays
a diminué de 32,6% sur un an pour atteindre

5,92 milliards de dollars en novembre.
Selon Reuters,le ministre du Commerce, Omer
Polat, a déclaré lors d'une conférence de presse que
les exportations ont augmenté de 5,2% à 23,01 mil-
liards de dollars en novembre, tandis que les im-
portations ont chuté de 5,6% à 28,93 milliards de
dollars,.

Le Fonds monétaire international s'attend à ce que
la croissance en Turquie atteigne 4,0 % cette année
et 3,25 % l'année prochaine, ainsi qu'une baisse de
l'inflation à 46 % fin 2024.
Des données récentes ont montré que l'économie
turque a connu une croissance de 5,9 % au troi-
sième trimestre de l'année, dépassant les attentes,
tirée par les dépenses des ménages, mais l'activité
devrait ralentir d'ici la fin de l'année.
Les données de l'Institut turc des statistiques ont

montré que le produit intérieur brut a augmenté de
0,3% par rapport au trimestre précédent sur la base
d'un ajustement à la lumière des facteurs saison-
niers et selon le calendrier, et que la croissance au
deuxième trimestre a été ajustée de 3,8% à 3,9%. %.
Selon une enquête de Reuters, l'économie turque
devrait connaître une croissance annuelle de 5,6%
au troisième trimestre avant de ralentir à 4% en rai-
son de la hausse des taux d'intérêt de 8,5% depuis
juin.



Les exportations des produits pétroliers
du Congo ont chuté de 35,5% au second
trimestre 2023, entrainant une contrac-

tion de l’excédent commercial sur la même
période. Le solde a affiché 961,2 millions $
contre 2,3 milliards au second trimestre
2022.
L’excédent de la balance commerciale du
Congo s’est contracté à 52,7% au cours du se-
cond trimestre 2023. C’est ce qui ressort de la
note de conjoncture publiée par le ministère
des Finances.
Selon la note, le solde de la balance s’est éta-
bli à 588,6 milliards FCFA (961,2 millions $)
entre avril et juin 2023 contre 1243,3 mil-
liards FCFA (2,03 milliards $) à la même pé-
riode en 2022.
D’après les données de l’institution, la valeur

des importations a grimpé à 14,9%, attei-
gnant 955,6 millions $ au second trimestre
2023 contre 831,5 millions $ à la même pé-
riode l’année dernière. Elles sont tirées prin-
cipalement par les produits énergétiques
(336,4%) et les produits alimentaires
(22,3%), précise la note.
Pendant la même période, les exportations
ont diminué de 33 %, totalisant 1,9 milliard
de dollars par rapport à 2,8 milliards de dol-
lars précédemment. Cette baisse est principa-
lement attribuable à la diminution des
exportations de produits pétroliers (-35,5 %),
affectées par la chute des prix du pétrole et la
dépréciation du dollar par rapport à l’euro.
Les produits pétroliers représentaient envi-
ron 97% des revenus d’exportations sur la pé-
riode étudiée, indique le ministère.

Depuis le 4e trimestre 2022, l’excédent com-
mercial de ce pays d’Afrique centrale est en
baisse constante, en raison des causes évo-
quées plus haut concernant la baisse du se-
cond trimestre 2023. Au premier trimestre
2023 par exemple, l’excédent commercial du
Congo s’était déjà amenuisé de 56,8% en glis-
sement annuel, selon les données officielles.
Dans une déclaration datant du 19 juillet
2023, l’Etat congolais avait estimé que la
croissance économique devrait s’établir à 4%
cette année, en raison d’une bonne tenue des
secteurs pétroliers. Toutefois, la situation ac-
tuelle dudit secteur remet en cause cette esti-
mation à pratiquement 3 mois de la fin de
l’année.
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Les marchés du carbone sont
des systèmes d'échange dans
lesquels les crédits carbone

sont vendus et achetés. Selon le
Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD),
les entreprises ou les particuliers
peuvent utiliser les marchés du
carbone pour compenser leurs
émissions de gaz à effet de serre
en achetant des crédits carbone
auprès d'entités qui suppriment
ou réduisent les émissions de gaz
à effet de serre.
Un crédit carbone négociable
équivaut à une tonne de dioxyde
de carbone (CO2), ou à la quan-
tité équivalente d’un autre gaz à
effet de serre réduit, séquestré
(absorbé) ou évité. Lorsqu’un cré-
dit est utilisé pour réduire, sé-
questrer ou éviter des émissions,
il devient une compensation et
n’est plus négociable.
L’article 6 de l’Accord de Paris au-
torise les pays à coopérer volon-
tairement entre eux pour attein-
dre les objectifs de réduction des
émissions fixés dans leurs CDN.
Cela signifie qu'en vertu de l'arti-
cle 6, un ou plusieurs pays pour-
ront transférer des crédits carbone
issus de la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES)
pour aider un ou plusieurs pays à
atteindre leurs objectifs clima-
tiques. L’article crée la base de

l’échange de réductions d’émis-
sions de GES (ou « résultats d’at-
ténuation ») entre les pays.
Selon REMA, le commerce du
carbone fait partie des solutions
innovantes de financement clima-
tique qui aideront le Rwanda à at-
teindre son objectif de réduction
des émissions de 38 % d’ici 2030.
Alors qu’elle présidait le lance-
ment du Cadre, la Ministre de
l’Environnement, Jeanne d’Arc
Mujawamariya, a déclaré qu’il
s’agissait d’une étape cruciale pour
faire progresser l’action clima-
tique, faciliter la participation du
Rwanda et maximiser les oppor-
tunités du marché du carbone.
Le cadre du marché du carbone
du Rwanda a été commandé par
l'Autorité rwandaise de gestion de
l'environnement (REMA), avec le
soutien du Programme des Na-
tions Unies pour le développe-
ment (PNUD) au Rwanda.
Sa création démontre l'engage-
ment du Rwanda à atteindre les
objectifs de réduction des émis-
sions énoncés dans la contribu-
tion déterminée au niveau natio-
nal (CDN) actualisée du Rwanda
– un plan d'action climatique vi-
sant à réduire les émissions et à
s'adapter à l'impact climatique.
Selon REMA, ce cadre contri-
buera à rétablir la confiance sur le
marché et à réduire l'incertitude

pour les participants au projet, en
particulier pour le secteur privé.
Il établit une structure de gouver-
nance et institutionnelle qui per-
mettra au Rwanda de réfléchir da-
vantage à sa participation aux
marchés du carbone.
En outre, le cadre fournit une
opérationnalisation des éléments
opérationnels/techniques, tels que
la détermination des procédures
spécifiques nécessaires pour par-
ticiper, y compris, mais sans s'y li-
miter, le cycle du projet, les exi-
gences pour garantir l'intégrité
environnementale et les processus
de reporting.
La directrice générale du REMA,
Juliet Kabera, a déclaré que « le
cadre garantira que chaque crédit
acheté au Rwanda sera effectué
d'une manière transparente, véri-
fiée et répond aux exigences du
marché international du carbone
», selon un communiqué de
presse publié par le ministère de
l'Environnement.
Le Rwanda a élaboré des lignes
directrices nationales adéquates
en matière de crédits de carbone,
y compris des structures institu-
tionnelles, juridiques et de gou-
vernance et un solide registre na-
tional du marché du carbone pour
éviter la double comptabilisation
des émissions de GES.
Dans la CDN actualisée du

Rwanda, a souligné Kabera, le
gouvernement s'engage à réduire
les émissions de gaz à effet de
serre de 38 p% grâce à des me-
sures inconditionnelles et condi-
tionnelles dans les domaines de
l'agriculture, de l'énergie, des dé-
chets, des processus industriels et
de l'utilisation des produits ; et pi-
lotera l’adaptation dans huit sec-
teurs : l’eau, l’agriculture et la fo-
resterie, la santé, les transports et
les mines.
Pour atteindre ces objectifs, le
gouvernement s’est engagé à mo-
biliser 11 milliards de dollars (5,7
milliards de dollars pour l’atté-
nuation et 5,3 milliards de dollars
pour les mesures d’adaptation)
pour la mise en œuvre complète
de la CDN (d’ici 2030).
Kabera a déclaré que le gouverne-
ment s'est engagé à mobiliser des
ressources financières intérieures
d'environ 4,1 milliards de dollars,
tandis que les 6,9 milliards de dol-
lars restants seront requis de la
communauté internationale.
Pour atteindre son objectif condi-
tionnel, le Rwanda a l'intention
d'utiliser différentes sources de fi-
nancement climatique, notam-
ment les mécanismes internatio-
naux du marché du carbone et les
approches coopératives au titre de
l'article 6 de l'Accord de Paris.

GOUVERNANCE DU MARCHÉ DU CARBONE

Le Rwanda signe des accords
avec Singapour et le Koweït

POUR REMETTRE
À NIVEAU LE
TRONÇON

NDALANTANDO/
CAXILO EN
ANGOLA 

Le
gouvernement
approuve un
financement
de 65 millions

USD 
La densification de
son réseau routier
national est un défi
que l’Angola compte
relever avec d’impor-
tants programmes
d’investissement dont
certains sont déjà en
cours.
Le gouvernement an-
golais a récemment
approuvé un finance-
ment de 65 millions
USD pour remettre à
niveau le tronçon
Ndalantando/Caxilo,
section clé des routes
nationales EN 230 et
EN 120.
La route s’étend sur
45 km et permet de
relier les provinces
de Luanda à Cuanza
Norte. Elle permet
notamment de rac-
corder le littoral avec
régions du nord et de
l’est du pays et
constitue un passage
obligatoire pour le
trafic routier depuis
les ports du pays
vers le septentrion.
Elle est actuellement
fortement dégradée
sur de longues sec-
tions, et ne dispose
pas d’infrastructure
de drainage des
eaux. Cela rend le
risque d’accident très
élevé et met à rude
épreuve l’achemine-
ment des marchan-
dises de même que
la durabilité de véhi-
cules.
Le projet complètera
le vaste programme
d’infrastructures rou-
tières annoncé par le
gouvernement qui
entrevoit de
construire près de 2
142 kilomètres d’ici
2024 de routes bitu-
mées dans le sud du
pays. Il soutiendra
aussi un autre plan
en cours pour doter
le pays de 20 ponts,
d’un pont métallique
et pour réhabilitation
environ 900 kilomè-
tres de routes.
Ces projets serviront
à densifier le réseau
routier angolais et
renforcer l’accessibi-
lité des régions inté-
rieures du pays, de
même qu’à faciliter
les échanges.

Le Rwanda a signé le 2 décembre des accords de coopération avec Singapour et le Koweït pour la mise en
œuvre de l'article 6 de l'Accord de Paris qui régit le marché du carbone.

MALI 

L’exploitation et l’exportation de l’or en hausse de 24%

Les compagnies actives loca-
lement dans l’exploitation
du métal jaune compren-

nent les canadiens B2Gold, Allied
Gold, Barrick, l’australien Reso-
lute ou encore le britannique
HummingbirdResources.
Au Mali, l’or a généré des revenus
de 383 milliards FCFA (618,8
millions $) en 2021, soit une
hausse de 24 % en glissement an-
nuel. C’est ce que révèle le dernier
rapport du comité local de l’Ini-
tiative pour la transparence dans
les industries extractives publié
en septembre 2023 et qui prend

en compte une douzaine de pro-
ducteurs du métal jaune, dont les
mines ont livré 63,70 tonnes.
Dans son ensemble, le secteur ex-
tractif (mines, carrières et hydro-
carbures) a généré 523,39
milliards FCFA de revenus en
2021, dont 450 milliards provien-
nent des sociétés extractives et le
reste des sous-traitants. Il s’agit
d’une hausse significative par
rapport à 2020 où les revenus du
secteur extractif avaient atteint
429,57 milliards FCFA.
Malgré cette augmentation, la
contribution du secteur a légère-

ment reculé, passant de 9,74 % en
2020 à 9,17 % l’année suivante. Le
rapport ITIE précise que le sec-
teur extractif a représenté 79,04
% des exportations maliennes en
2021 (contre 82 % en 2020), 22 %
des revenus de l’État (contre
20,73 % en 2020). La contribu-
tion à l’emploi a par ailleurs plus
que doublé, passant de 0,8 % en
2020 à 1,84 % en 2021.
Notons que les revenus du sec-
teur extractif ont été composé
entre autres des dividendes
(66,57 milliards FCFA), impôt
sur les sociétés (157 milliards

FCFA) et droits de douane (53,06
milliards FCFA). Le principal bé-
néficiaire de ces revenus reste le
budget national, auquel ont été
affectés 394,52 milliards FCFA.
Pour rappel, le gouvernement
cherche à accroitre le rôle du sec-
teur extractif dans l’économie, et
a révisé à cet effet le code minier.
Selon la nouvelle loi adoptée en
août par le Parlement malien, la
part maximale de l’État dans les
projets miniers passe à 30 %,
contre 20 % précédemment.

CONGO 

Les exportations des produits pétroliers chutent  de 35,5% 



Se dirige-t-on vers un grand ménage
d'automne pour le CAC 40? Comme
chaque trimestre, le conseil scienti-

fique d'Euronext, l'opérateur de la
Bourse de Paris, se réunira jeudi 7 dé-
cembre pour statuer sur la composition
de l'indice phare de la place parisienne.
Dans tous les cas, la décision du conseil
scientifique ne devrait pas constituer une
révolution copernicienne pour l'avenir
du CAC 40. "Les modifications dans la
composition du CAC 40 ne devraient pas
avoir d'influence majeure dans l'évolu-
tion de l'indice. Tout simplement car les
plus petites capitalisations du CAC 40,
qui concernent donc les nouvelles en-
trées, représentent une très faible pondé-
ration dans la construction de l'indice",
explique Pascal Quiry, professeur de fi-
nance à HEC et co-auteur de la lettre
Vernimmen.
Reste qu'identifier les valeurs suscepti-
bles de quitter ou de rejoindre l'indice
n'est pas dénué d'intérêt, puisque théori-
quement, les nouveaux venus bénéficient
de flux acheteurs liés à la gestion passive.
Les gérants de fonds indiciels (ETF) doi-
vent en effet modifier leur portefeuille,
de sorte à continuer de répliquer le CAC
40. Rappelons que le conseil scientifique
d'Euronext, pour décider de l'entrée ou
de la sortie de l'indice, se base sur deux
classements des valeurs parisiennes: le
poids en termes de capitalisation bour-
sière flottante et les volumes d'échanges.
Si ces classements servent de support au
conseil scientifique, ils ne constituent
pas pour autant des critères exclusifs.
"Il est plus ou moins admis que le conseil
scientifique d'Euronext, au-delà des cri-
tères techniques, peut prendre en compte
d'autres enjeux, comme la diversité sec-
torielle du CAC 40", explique Pascal
Quiry.

Alstom et Worldline comme suspects
idéaux
Après la sortie de Vivendi en juin der-
nier au bénéfice d'Edenred, aucun candi-
dat à un départ de l'indice ne semblait
franchement se distinguer. Jusqu'au mois
d'octobre, durant lequel Alstom (-
37,58%) et Worldline (-59%) ont connu
des plongeons sur une séance inédits ou
presque. Et sur l'ensemble de l'année,
2023, le premier affiche une chute de
48,3% et le second un repli de 58,75%.
Certes, Teleperformance accuse une
baisse guère éloignée de celle d'Alstom (-
42,5%), mais sa capitalisation boursière
demeure nettement plus élevée que celle
de l'équipementier ferroviaire (8,2 mil-
liards d'euros contre 4,5 milliards
pour Alstom et 4,26 milliards pour
Worldline).
Alstom a émis un lourd avertissement
sur son cash avant d'ouvrir, mi-novem-
bre, la porte à une potentielle augmenta-
tion de capital pour préserver sa note de
crédit, possibilité que le groupe refusait
d'envisager auparavant. De son côté,
Worldline a, le mois dernier, abaissé ses
objectifs annuels et mis de côté ses cibles
de moyen terme tout en publiant une
croissance inférieure aux attentes. Ce qui
a constitué un sérieux revers auprès d'un
marché qui avait déjà affiché son dés-
amour, ces dernières années, pour le sec-
teur des paiements.
Comme l'ont souligné nos confrères de
L'Agefi, avec ces lourdes chutes, les deux
groupes voient leur statut de pension-
naires du CAC 40 être menacé. D'après
le média financier, les deux valeurs
constituaient de très loin les deux pondé-
rations les plus faibles de l'indice à la clô-
ture du 16 novembre dernier.
Et leurs capitalisations boursières sont
désormais inférieures à bon nombre de
sociétés logées au sein du CAC Next 20,

sorte d'antichambre du CAC 40.
Reste donc, à savoir si le conseil scienti-
fique d'Euronext patientera ou décidera
de sortir une des deux valeurs voire les
deux à la fois. "Historiquement, il est ar-
rivé plusieurs fois au conseil scientifique
de sortir deux ou trois valeurs du CAC
40. Cela pourrait donc se reproduire
cette fois ou à une autre occasion", sou-
ligne Pascal Quiry.
Notons toutefois que Worldline possède
un atout: le groupe demeure l'un des
rares représentants du secteur technolo-
gique au sein du CAC 40. Et les rempla-
çants potentiels manquent un peu à
l'appel. Au sein du CAC Next
20, Soitec et Ubisoft peuvent prétendre à
ce statut de valeur technologique. Mais le
parcours boursier de Soitec (+6% depuis
le début de l'année) n'est pas flamboyant
et Ubisoft affiche une capitalisation (3,3
milliards d'euros) inférieure à celle de
Worldline.

Le beau parcours boursier d'Accor
Si Alstom et Worldline apparaissent
donc comme les groupes les plus mena-
cés du CAC 40, quels groupes pourraient
au contraire rejoindre l'indice parisien?
Comme nous l'avions noté dans un pré-
cédent article, une valeur du CAC Next
20 affiche un récent parcours boursier
qui pourrait attirer l'attention du conseil
scientifique d'Euronext: Accor. Le
groupe hôtelier gagne 39% depuis le
début de l'année. La société dirigée par
Sébastien Bazin a surfé sur la reprise du
tourisme, relevé à plusieurs reprises ses
perspectives annuelles, tenu une journée
investisseurs qui a été considérée comme
réussie par les analystes, vu sa note de
crédit relevée par les agences, et a an-
noncé des rachats d'actions. Beaucoup de
bonnes cases ont donc été cochées. Par
ailleurs, sa capitalisation boursière de
plus de 8,6 milliards d'euros, avec un
flottant de 75%, semble suffisante pour
intégrer le CAC 40. Ou plutôt le réinté-
grer puisqu'Accor avait quitté l'indice en
septembre 2020, remplacé par… Alstom.
En dehors d'Accor, il est plus difficile de
distinguer des candidats. Sodexo, qui
avait lui quitté le CAC 40 en juin 2020,
gagne 10,6% depuis le début de l'année et
affiche une capitalisation boursière de
14,6 milliards d'euros. Mais le groupe de
restauration collective s'apprête à coter
en Bourse à part sa filiale de titres de
services prépayés, Pluxee, l'an prochain.
Ce qui devrait mécaniquement réduire

sa capitalisation boursière. Et son flot-
tant reste par ailleurs relativement limité
(55%).
L'Agefi évoque d'autres groupes mais qui
possèdent certains handicaps,
comme Eiffage, qui pâtit de la présence
au sein du CAC 40 de ses
comparables Vinci et Bouygues, ou en-
core Bureau Veritas et Euronext, qui ont
pour désavantage d'afficher des volumes
d'échanges nettement inférieurs à ceux
d'Accor. Le média financier cite aussi un
potentiel retour de Vivendi, six mois
après sa sortie. Si cela peut paraître sur-
prenant, un analyste explique à L'Agefi
que le groupe se situe sur les médias,

secteur assez peu présent au sein
du CAC 40. Même si l'on peut toutefois
objecter que Publicis appartient à l'uni-
vers élargi "médias-publicité".
Dernier point: il est permis de penser
qu'Unibail-Rodamco-Westfied, seule
foncière présente au sein du CAC 40,
pourrait voir sa place être contestée à
terme par Gecina, les deux groupes affi-
chant des capitalisations comparables
(autour de 8 milliards d'euros). Néan-
moins cela ne sera probablement pas
pour la réunion de jeudi prochain, vu
qu'Unibail affiche une hausse de 23,3%
depuis le 1er janvier contre 9,4%
pour Gecina.
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Ces groupes qui peuvent quitter ou rejoindre le CAC 40 prochainement
Le conseil scientifique d'Euronext se réunira le 7 décembre pour statuer sur la composition de l'indice phare de la Bourse de

Paris. Alstom ou Worldline semblent menacés tandis qu'Accor paraît bien placé pour faire son retour.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Après une année 2023 cahoteuse,
UBS et HSBC estiment que la
croissance des groupes de luxe

devrait ralentir davantage l'année pro-
chaine, tandis que les marges recule-
raient. Dans ce contexte, quelles valeurs
privilégier?
L'année 2023 a été quelque peu "rock'n
roll" pour le luxe, avec un parcours bour-
sier en dents de scie. L'indice paneuro-
péen sectoriel Stoxx Europe Luxury 10 a
d'abord progressé de 25% entre le
début de l'année et la mi-juillet avant de
chuter de 20% entre mi-juillet et fin octo-
bre. A la faveur de craintes atténuées du
marché sur l'inflation et de la récente re-
montée des places boursières, le sec-
teur a depuis repris environ 7% pour
afficher désormais une hausse de 8%
sur l'ensemble de 2023.
Les groupes de luxe ont dû faire face à
une normalisation de la demande, qui a
fait suite à la forte croissance post-pan-

démie enregistrée ces dernières années.
Les Etats-Unis ont été le premier grand
marché où ce ralentissement a été visi-
ble, suivis de l'Europe.
Ce tassement de l'activité s'est retrouvé
dans les publications d'entreprises. A
titre d'exemple LVMH a, fait très
rare, déçu sur sa croissance au troi-
sième trimestre, affichant une progres-
sion de son chiffre d'affaires de 9% en
données comparables, soit près de moi-
tié moins qu'au deuxième trimestre
(+17%). Ce coup de frein avait été sanc-
tionné par le marché avec une baisse de
l'action de 6,5% le jour de la publication.
La première capitalisation de la Bourse
de Paris ne constitue pas un cas isolé:
Burberry a plongé de 11,15% mi-novem-
bre après avoir prévenu que son objectif
de revenus pour son exercice 2023-
2024 était menacé par l'affaiblissement
de la demande, et que son résultat opé-
rationnel pourrait s'inscrire dans le bas

des attentes du consensus.
Après cette année 2023 guère de tout
repos, que peut-on envisager pour la
suite? La semaine dernière, Stifel souli-
gnait en tout cas que les investisseurs
se montraient encore prudents. A la
suite de ses échanges avec des opéra-
teurs de marché, la banque notait que
ces derniers jugeaient qu'il était encore
"trop tôt pour acheter les actions du
luxe".
"De nombreux investisseurs ont déclaré
que notre prévision actuelle de crois-
sance organique moyenne de 7% pour
l'exercice 2024 (avec +4% au premier
semestre 2024) semble trop optimiste
compte tenu de l'aggravation des ten-
dances en Europe, de l'absence de
signes d'amélioration aux Etats-Unis et
de la faiblesse de la macroéconomie en
Chine, qui pèse sur le cluster (les dé-
penses à domicile et à l'étranger, NDLR)
chinois", relate également Stifel.

HERMES INTL

Qu'attendre en bourse en 2024 pour le secteur du luxe?



L'agence d'évaluation fi-
nancière Fitch a relevé
vendredi la note de la

dette souveraine à long terme
de la Grèce, de BB+ à BBB-,
avec une perspective "stable",
plaçant le pays en catégorie
dite "d'investissement".
S&P Global Ratings avait déjà
sorti la Grèce de la catégorie
spéculative en octobre, pour la
première fois depuis 2010 et la
crise de la dette.
Fitch s'attend à ce que le ratio
dette publique/PIB "continue à
baisser fortement", d'après son
communiqué publié vendredi,
grâce à la croissance et à la
"prudence budgétaire".
"Nous estimons également que
les risques politiques sont rela-
tivement faibles", poursuit
l'agence de notation.
Elle complimente aussi les ef-
forts du pays méditerranéen
"en matière d'assainissement
budgétaire" et de "réformes fis-
cales".
Pour le ministre grec des Fi-
nances, Kostis Hatzidakis, la
décision de Fitch constitue un
"succès national important",

d'après un message de réaction
sur le réseau social X, ancien-
nement Twitter.
"Ce relèvement ouvre la voie à
des flux d'investissement plus
importants, à l'amélioration
des conditions de financement
de l'économie, à la croissance
et à l'augmentation de l'em-
ploi", a-t-il ajouté.
Il s'est félicité que Fitch ait mis
en avant "la baisse record de la
dette publique de 65 points de
pourcentage du PIB, passant
de 205 % pendant la pandémie
à 160,8 % cette année et à
141,2 % d'ici à 2027".
En septembre, l'agence DBRS
Morningstar, basée au Canada,
avait également fait passer la
note de crédit de la Grèce en
catégorie "investissement".
"Nous sommes fiers que les
réalisations de notre pays aient
été reconnues. Nous sommes
déterminés à poursuivre notre
programme de réformes, une
voie qui attire les investisse-
ments, crée des emplois et réa-
lise une croissance inclusive",
avait alors déclaré le Premier
ministre Kyriakos Mitsotakis.

Fitch aide la Grèce à tourner la
page de la crise de la dette

Pour réduire les « suPer PolluAnts » climAtiques ProvenAnt
du Pétrole et du gAz

Les États-Unis présentent un plan à la COP28 

L’administration Biden a dévoilé des règles défini-
tives visant à réprimer les rejets de méthane de l’in-
dustrie pétrolière et gazière américaine, dans le

cadre d’un plan mondial visant à maîtriser les émissions
qui contribuent au changement climatique.
Les règles, en préparation depuis deux ans, ont été an-
noncées par des responsables américains lors de la confé-
rence des Nations Unies sur les changements climatiques
COP28 à Dubaï. Les États-Unis et les autres pays partici-
pant au sommet devaient détailler comment ils compte-
raient respecter l'engagement de 150 pays pris il y a deux
ans de réduire les émissions de méthane de 30 % par rap-
port aux niveaux de 2020 d'ici 2030.
Le méthane a tendance à s’échapper dans l’atmosphère
sans être détecté depuis les sites de forage, les gazoducs et
autres équipements pétroliers et gaziers. Il a un potentiel
de réchauffement supérieur à celui du dioxyde de car-
bone et se décompose plus rapidement dans l’atmo-
sphère. La maîtrise des émissions de méthane peut donc
avoir un impact plus immédiat sur la limitation du chan-
gement climatique.
"Dès le premier jour, le président Biden a rétabli le rôle
essentiel de l'Amérique en tant que leader mondial dans
la lutte contre le changement climatique, et aujourd'hui
nous avons soutenu cet engagement par des actions
fortes", a déclaré, dans un communiqué, Michael Regan,
administrateur de l'Agence américaine de protection de
l'environnement.
Les nouvelles politiques de l'EPA interdiraient le torchage
de routine du gaz naturel produit par les puits de pétrole
nouvellement forés, obligeraient les compagnies pétro-

lières à surveiller les fuites des sites de forage et des sta-
tions de compression et établiraient un programme vi-
sant à utiliser la télédétection par des tiers pour détecter
les rejets importants de méthane provenant de ce que l'on
appelle " super émetteurs", a indiqué l'agence dans un
communiqué.
Ces règles empêcheraient environ 58 millions de tonnes
de méthane d'atteindre l'atmosphère entre 2024 et 2038,
soit presque l'équivalent de toutes les émissions de
dioxyde de carbone du secteur électrique en 2021, a
ajouté l'EPA.

Les groupes environnementaux ont salué les règles

"Des normes strictes en matière de méthane sont essen-
tielles pour réduire la pollution climatique et mieux pro-
téger la santé et la sécurité des travailleurs et des
communautés vivant à proximité des sites d'extraction de
combustibles fossiles", a déclaré Jill Tauber, vice-prési-
dente des litiges climatiques et énergétiques d'Earthjus-
tice.
Cette règle produira des bénéfices pour le climat et la
santé pouvant atteindre 7,6 milliards de dollars par an
jusqu'en 2038, a déclaré l'EPA. Cela permettra également
d’augmenter la récupération de gaz naturel jusqu’à 13
milliards de dollars au cours de cette période.
La règle diffère quelque peu des projets de propositions
que l’EPA a publiés en 2021 et 2022, en partie en don-
nant à l’industrie plus de temps pour s’y conformer.
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Argentine 

Comment 
Javier Milei
adoucit son
programme

Le président élu, qui
prendra ses fonctions le
10 décembre, connaît un
regain de popularité
dans l’opinion au-delà de
sa majorité.
« Je n'ai pas voté
Milei. J'ai donc suivi ses
premiers pas avec scep-
ticisme sans en attendre
grand-chose. Mais je
suis assez content de ce
qu'il a fait. À peine élu, il
s'est montré plus modéré
et en a terminé avec le
ton de sa campagne.
Son changement d'atti-
tude vis-à-vis du pape
François et du Brésil de
Lula, par exemple, est
remarquable. Et sur la si-
tuation économique dont
il hérite, il tient un dis-
cours de vérité : ce sera
dur, dit-il, et c'est bien
qu'il le dise ! » Mario T.,
patron d'une PME et
avocat, n'est pas un «
miléiste » de la première
heure. Lors du second
tour, le 19 novembre, il a
voté pour le candidat de
la coalition péroniste et
de centre gauche, Sergio
Massa, se méfiant du
candidat libertarien, élu
avec près de 56 % des
voix.

Il y a un an, les écono-
mistes s’attendaient à
une baisse du taux direc-

teur dans la deuxième moi-
tié de 2023. Une croissance
économique plus forte
qu’attendu en début d’année
et un ralentissement de l’in-
flation plus lent qu’espéré
ont amené les experts à re-
pousser cette projection de
quelques mois. Mais, de
toute évidence, au rythme
où vont les choses, on ne
s’éloignera pas beaucoup, fi-
nalement, de la prévision
faite il y a 12 mois.
La Banque du Canada pour-
rait lancer, dans son com-
muniqué de mercredi, un
signal de baisse de taux, qui
pourrait survenir dès le
début de l’année 2024. La
première annonce de l’an-
née aura lieu le 24 janvier et
la seconde, le 6 mars. Les
marchés et plusieurs écono-
mistes s’attendent à une pre-
mière baisse lors de la
réunion du 10 avril.
Cette projection pourrait
toutefois changer rapide-
ment. Beaucoup d’écono-
mistes prévoyaient qu'une
première baisse de taux ne
surviendrait qu'à l’été ou à
l’automne 2024, jusqu’à tout
récemment. Évoquer main-

tenant une baisse en avril
est relativement nouveau, et
les dernières données sur
l’économie canadienne
pourraient amener les ex-
perts à réviser leurs scéna-
rios.

Baisse de taux : une bouf-
fée d’oxygène attendue

Une baisse de taux en mars,
par exemple, surviendrait
tout juste avant la présenta-
tion du budget fédéral par la
ministre fédérale des Fi-
nances, ChrystiaFreeland.
Celle-ci doit espérer secrète-
ment que cette réduction
puisse s’amorcer le plus ra-
pidement possible, pour
donner un peu d’oxygène et
de confiance aux ménages
qui s’inquiètent grandement
de leurs finances.
La publication des statis-
tiques sur le PIB, jeudi der-
nier, appuie le scénario
d'une baisse prochaine des
taux d’intérêt. La Banque du
Canada prévoyait une
hausse du PIB de 0,8 % en
variation annualisée pour
les mois de juillet, août et
septembre. Finalement, Sta-
tistique Canada a rapporté
une baisse de 1,1 % tandis
que la confiance des entre-

prises chute et que leurs in-
vestissements sont en
baisse.
Le recul du PIB aurait pu
être plus prononcé encore,
n’eût été les investissements
publics. Il semble toutefois,
selon les premières estima-
tions, que le 4e trimestre de
l’année pourrait afficher une
faible croissance du PIB.
C’est dans la première moi-
tié de 2024 que l’économie
canadienne pourrait finale-
ment se retrouver en réces-
sion.
Les profits des entreprises
sont en baisse de 22,4 %,
alors que la rémunération
globale des travailleurs est
en hausse de 6,8 %. Il est
clair, selon les économistes
de la Banque Nationale, que
les entreprises ne seront pas
en mode embauche au
cours des prochains mois.
Plusieurs pourraient même
supprimer des emplois, ce
qui est déjà le cas, par ail-
leurs, dans le secteur finan-
cier.

Les consommateurs
inquiets

La consommation stagne
depuis deux trimestres, ce
qui pourrait affaiblir davan-

tage l’économie. Selon Des-
jardins, la consommation
réelle par habitant a reculé
de 1 % depuis un an.
Les Canadiens épargnent
davantage, ce qui n’est pas
une mauvaise chose en soi.
Mais c’est un signe d’inquié-
tude et d’incertitude. Le
taux d’épargne est passé de
4,7 % au 2e trimestre à 5,1
% au 3e trimestre de 2023.
Autrement dit, les ménages
ont épargné 5,1 % de leur
revenu disponible au cours
du trimestre. La moyenne
était de 2,4 % entre 2015 et
2019.
D’ailleurs, l’indice de
confiance des consomma-
teurs du ConferenceBoard
du Canada est plus bas ac-
tuellement qu’au début de la
pandémie et que durant la
crise financière de 2008-
2009. Surtout, sachant
qu’une hausse de taux peut
mettre jusqu’à huit trimes-
tres avant de faire pleine-
ment effet, les majorations
annoncées depuis mars
2022 n’ont donc pas encore
eu leur plein effet sur la
consommation au Canada.

Avec une bAisse de tAux dès le début de 2024?

L’économie canadienne pourrait 
se retrouver en récession

C'est mercredi que la Banque du Canada fera le point sur ses taux d’intérêt. Personne ne s’attend
à une hausse du taux directeur au moment où l’économie est en stagnation et où l’inflation est

presque revenue à la fourchette cible de la banque centrale. En réalité, la banque centrale pourrait
commencer à envoyer un message… de baisse de taux.



Pour le président de l'associa-
tion des constructeurs euro-
péens d'automobiles et

patron du groupe Renault Luca de
Meo, le marché du véhicule élec-
trique serait nettement plus com-
pliqué sans les aides publiques.
La Chine avait un temps essayé de
réduire drastiquement les aides à
l'achat de véhicules électriques. La
conséquence ne s'est pas fait at-
tendre : les ventes ont rapidement
plongé. Le gouvernement a donc
revu sa copie pour continuer de
soutenir une filière qui a pourtant
près de 20 ans en Chine. Partout
dans le monde, la voiture élec-
trique bénéfice d'aides plus ou
moins directes et de niches fis-
cales lui permettant d'avoir un
avantages compétitif face aux vé-
hicules thermiques à l'achat. Mais
la croissance ne serait-elle pas un
peu trop artificielle ? En novem-
bre, les parts de marché de l'élec-
trique dans les immatriculations
neuves françaises étaient de 20 %.
Une franche progression rendue
possible par un bonus pouvant at-
teindre 7000 € pour les foyers les
plus modestes, et par une énergie
électrique restant bon marché à
domicile.

Il faut maintenir les aides, dit le
patron de Renault

Luca de Meo, dans son manifeste
pour l'Europe, a expliqué qu'il fal-
lait accentuer les efforts sur le dé-
ploiement des bornes
indispensables à la croissance du
véhicule électrique. Tout
comme... les aides publiques. La
mobilité électrique a cette parti-
cularité qu'elle a besoin
d'énormes coups de pouces des
Etats pour se démocratiser. Et
Luca de Meo, patron de Renault,
insiste : "le marché de l'électrique
n'est pas naturel, il faut l'aider.
Dans tous les pays où les aides ont
diminué, la demande a chuté". Les
gouvernements sont prévenus !
L'année prochaine, le groupe Re-
nault ne risque rien puisque la to-
talité de ses véhicules sont
produits en Europe, à l'exception
de la Dacia Spring qui perdra son
bonus. Mais l'entreprise en est
consciente et l'accepte sans bron-
cher, préparant la suite avec la
nouvelle Twingo.

Sans bonus, pas de voiture
électrique

Avec 16 % des immatriculations,
les voilà désormais largement de-
vant les diesel, qui n’atteignent

même plus les 10 %... Minoritaire, le
“mazout” n’a cependant pas dit son der-
nier mot. Il est même encore soutenu
par une majorité de grands construc-
teurs. Intéressant pour les sociétés dont
les flottes roulent beaucoup, il peut aussi
l’être pour les particuliers, dès lors que
leurs déplacements se font surtout hors
des villes. Si tel est votre cas, voici 3 mo-
dèles que l’on vous recommande chau-
dement pour 2024. Leur point commun
: une sobriété épatante et des perfor-
mances très satisfaisantes.

•Une citadine : la Renault Clio dCi
100, dès 22 000 €
Parmi les petites diesels – de plus en
plus rares –, la Renault Clio tire son
épingle du jeu. La bonne nouvelle, c’est
que le restylage de la citadine du Lo-
sange n’a pas signifié l’arrêt du diesel.
Une excellente nouvelle pour les grands
rouleurs. D’abord, parce que son unique
“mazout” ne casse pas les oreilles. On ne
retrouve pas à la conduite la douceur
d’un 4-cylindres essence, mais le 1.5 Re-
nault fait partie de ceux qui vibrent le
moins. Il est aussi plus silencieux que
son homologue chez Stellantis. Côté
consommations, la Renault Clio dCi se
contente de peu : 5,1 l/100 km en
moyenne, selon nos mesures. Plus fort
encore, son appétit varie très peu en
fonction de son usage. Pour ne rien gâ-
cher, les 100 ch assurent des relances to-
niques, ce qui permet, au passage,
d’apprécier les belles qualités routières
d’une Renault Clio qui reste une réfé-
rence dans sa catégorie. L’amortissement
garantit un bon confort, tandis que le
châssis assure. Bien présentée et finie, la

Renault Clio affiche, en revanche, une
habitabilité moyenne à l’arrière.
Les forces de la Renault Clio dCi 100
•Moteur discret, tonique et sobre
•Prestations routières et confort au-des-
sus du lot
•Matériaux soignés
Les faiblesses de la Renault Clio dCi 100
•Réservoir un peu juste (39 l)
•Commande de boîte légèrement caout-
chouteuse
•Une berline : la Skoda Octavia TDI 116
Elle remontre le bout de son capot à
chaque fois qu’il est question de diesel,
mais impossible de ne pas citer ici la
Skoda Octavia. C’est que depuis 2020, la
quatrième génération de la grande ber-
line tchèque (4,69 m) en offre beaucoup
pour son prix. Surtout en version TDI
116. Car en dépit d’une puissance mo-
deste comme son nom l’indique, le mo-
teur reste un 4-cylindres 2.0 turbo. Le
couple reste donc conséquent et jamais
on ne ressent un quelconque manque de

puissance. Il n’y a qu’en haut du compte-
tour que ce moteur manque de souffle
mais cela reste très épisodique. Et l’on
savoure surtout les consommations très
basses offertes par cette Skoda Octavia.
Nos mesures sont formelles : 5 l/100 km
de moyenne et carrément 4,7 l/100 km
sur autoroute ! Bien motorisée, cette
tchèque a aussi le sens de l’accueil. L’es-
pace intérieur et le coffre (510 dm3)
sont géants, la finition ne souffre pas la
critique et l’on apprécié les attentions
propres à la marque (gratte-givre, etc.).
Agréable à vivre donc, cette Skoda Octa-
via mais aussi à conduire, l’accent por-
tant surtout sur le confort. Reste à
s’habituer à certaines commandes tac-
tiles peu pratiques.
Les forces de la Skoda Octavia TDI 116
•Rapport prix-prestations
•Habitabilité et coffre
•Moteur souple et sobre
Les faiblesses de la Skoda Octavia TDI
116

•Ergonomie à apprivoiser
•Suspensions un peu trop souples
•Un SUV familial : le Peugeot 5008
BlueHDi 130, dès 43 070 €
Le diesel a encore tout son sens dans un
grand SUV comme le Peugeot 5008,
livré de série avec 7-places. Il n’y a qu’à
jeter un coup d’œil à nos mesures nor-
malisées pour s’en convaincre. Malgré
ses 1 650 kg, cette Peugeot équipée du
1.5 de 130 ch - seulement disponible
qu’avec la boîte automatique EAT8 – ne
boit que 6,5 l/100 km de gazole. Une so-
briété qui reste de mise sur autoroute en
dépit d’un gabarit pas vraiment aérody-
namique. Mais avec moins de 7 l/100
km sur ces voies rapides, on peut par-
courir près de 800 km sans ravitailler et
s’éviter autant que possible de remplir le
réservoir aux tarifs très élevés des auto-
routes. A ce sujet, les longues étapes ne
seront pas un calvaire pour les passagers
du Peugeot 5008. Certes, les deux sièges
du fond sont à réserver aux enfants,
mais cela n’empêche pas la Lionne d’être
une familiale talentueuse. Elle propose
de nombreux aspects pratiques du mo-
nospace qu’était sa 1re génération (2009-
2017) : trois sièges indépendants et
coulissants au 2e rang, tablettes au dos
des sièges avant, stores pare-soleil, etc.
Cerise sur le gâteau à destination du
conducteur : le Peugeot 5008 demeure
probablement l’un des meilleurs SUV 7-
places à conduire.
Les forces du Peugeot 5008 BlueHDi 130
EAT8
•Habitacle accueillant et nombreux as-
pects pratiques
•Qualités routières et confort
Les faiblesses du Peugeot 5008 BlueHDi
130 EAT8
•Diesel un peu juste en charge
•6e et 7e places pour les enfants

ALLIANT UNE SOBRIÉTÉ ÉPATANTE ET DES PERFORMANCES TRÈS SATISFAISANTES

Les 3 diesels pour tracer la route 
sans rien consommer en 2024 !

Plus encore qu’en 2023, l’année 2024 sera un nouveau raz-de-marée des électriques sur le marché européen. Même si les voi-
tures à piles sont encore loin de représenter la majorité de vos achats, leurs ventes ont progressé de près de 50 % depuis le

début de l’année (260 000 ex. à fin novembre) par rapport à 2022. 
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VOLKSWAGEN GOLF 9 (2028)

Une berline compacte 100% électrique se
profile

L’actualité de la Volkswa-gen Golf, celle de hui-
tième génération, sera un

restylage qui sera officialisé
dans le courant du mois de jan-
vier 2024. 2024 sera égale-
ment l’année du cinquantenaire
du modèle que la marque ne
manquera pas de célébrer tout
au long de l'année ce qui est
légitime.
Mais voyons d’ores et déjà plus
loin. Focalisons nous sur la
neuvième mouture de la berline
compacte. Oublions l’hypo-
thèse qui durant un temps fut
celle d’une ID. Golf venant pu-
rement et simplement rempla-
cer l’ID.3.
Le retour des Volkswagen
"passion"
Le constructeur de Wolfsburg a
récemment confirmé qu’il y au-
rait bel et bien un neuvième
opus de la Golf et qu’il sera
100% électrique. Et pour au-
tant, il ne remplacera pas la
Volkswagen ID.3, cette der-
nière résistera et mènera une

carrière en parallèle. Le nom
Golf est tellement bien implanté
dans le paysage automobile
qu’il serait suicidaire de s’en
passer et maladroit de le marier
avec le suffixe ID.
Finalement, une Golf électrique
ce n’est pas si nouveau que ça,
souvenez vous de la Volkswa-
gen e-Golf (photo ci-dessous)
conçue sur la septième généra-
tion. Elle fit son apparition au
catalogue en septembre 2014,
reçu une mise à jour au prin-
temps 2017 avant de tirer dis-
crètement sa révérence peu
avant Noël 2020.
Par ailleurs, une future Golf to-
talement électrique n’est finale-
ment pas une surprise car
depuis la présentation du
concept car ID.2 All, mi mars
dernier, en grandes pompes, à
Hanovre, et tout le discours sur
le caractère passion gravitant
autour de la marque, cette stra-
tégie fait sens. Proposer une «
icône » sur le segment des ber-
lines compactes électrique plu-
tôt que de miser sur une ID.3
venue de nulle part et qui n’a

guère séduit est pertinent.

Un passage à l'électrique
comme le Renault Scénic...

Mais à l’instar du nouveau Re-
nault Scénic qui n’a gardé de
ses prédécesseurs que le nom,
la Golf Mk9 partira d’une feuille
blanche, délaissant la base
technique MQB Evo au profit
de l’inédite ScalableSystems-
Platefom (SSP). Une base ca-
pable de loger des batteries de
grande capacité, d'une re-
charge rapide et disposant
d’une autonomie confortable.
Tous les ingrédients pour réus-
sir sur le segment et reprendre
"en électrique" le flambeau de
référence qu'avait patiemment
acquis la Golf thermique.Enfin,
le passage à l’électrique ne si-
gnifiera pas pour autant la fin
des versions sportives, les la-
bels GTI et R seront toujours
au programme.



SI UN MYSTÉRIEUX PETIT POINT VERT APPARAÎT EN HAUT DE VOTRE TÉLÉPHONE

Vous avez tout intérêt à ne pas l'ignorer

Vous obtiendrez alors des QuietOn
3.1, bouchons d’oreilles High-Tech
destinés à faciliter le sommeil en en-

vironnement bruyant ! Contrairement aux
Boules Quies en cire (ça existe encore, au
fait ?) ou aux traditionnels bouchons en
mousse, ils offrent une annulation de bruit
active et sélective.
Le constructeur finlandais n’en est pas à son
coup d’essai puisqu’il s’agit de la troisième
génération de QuietSleep — on vous avait
d’ailleurs parlé ici des tout premiers. Ils ont
été conçus afin de se loger confortablement
entre l’hélix et l’antitragus du pavillon de
l’oreille sans en dépasser et ne vous gêneront
pas si vous dormez sur le flanc.
Côté autonomie, rien à craindre puisqu’ils
restent actifs pendant 28 heures avec une
seule charge. Cela devrait donc suffire pour
la plupart des dormeurs (à moins que vous
n’hiberniez).

20 secondes chrono

L’étui comprend une batterie ainsi qu’un
port USB-C que l’on connecte sur un bloc
d’alimentation de smartphone : à vous de
contrôler le niveau d’énergie restant à l’aide
des voyants de l’étui.
La mise en route s’effectue le plus simple-
ment du monde puisqu’il suffit de les retirer
de leur étui de rangement. L’annulation de
bruit démarre après une vingtaine de se-
condes, histoire de vous laisser apprécier
l’efficacité du dispositif. Si le résultat ne vous
convient pas, n’hésitez pas à tester d’autres
tailles d’embouts parmi les quatre fournies
afin d’obtenir un résultat optimal.

L’annulation de bruit sélective se concentre
surtout sur les basses fréquences, et plus
précisément sur la plage 200-800 Hz. Elles
correspondent aux ronflements humains,
aux bruits étouffés venant des voisins et sur
le bruit de fond d’un moteur d’avion, de
train ou de voiture. Bref, tout ce qui peut
gêner votre sommeil.

Atténuation sélective

En revanche, vous percevrez la sonnerie
d’un réveil-matin ainsi que la parole hu-

maine. Ils seront certes atténués, mais vous
ne les manquerez pas. Si votre compagnon
de nuit parle dans son sommeil, ils ne vous
seront pas vraiment utiles. Mais s'il ronfle,
vous adorerez les porter ! Cette atténuation
sélective est à notre avis un avantage décisif
par rapport aux bouchons d’oreille en
mousse.
Les QuietOn 3.1 pourront aussi servir en
dehors des périodes de sommeil. Nous les
avons ainsi testés dans le métro parisien où
ils s’avèrent performants.
Même chose si votre voisin de bureau a ten-

dance à taper comme un sourd sur son cla-
vier d’ordinateur : vous n’aurez plus d’envie
de meurtre (pour cette raison, au moins).
En avion ou en TGV, ils rendent aussi ser-
vice si l’on souhaite se concentrer sur sa lec-
ture, par exemple.
À n’en pas douter, les QuietOn 3.1 rendront
de nombreux services à ceux souhaitant
passer un moment au calme. Leur port pro-
longé s’avère fort agréable. On ne peut donc
que les recommander si l’on accepte un prix
un peu élevé (259 euros, quand même).
Après tout, le silence est d’or…

Ou alors…

Les QuietOn 3.1 n’ont pas de véritables
concurrents sur le marché. Bose a bien tenté
le coup avec les Sleepbuds, retirés du mar-
ché après deux versions peu convaincantes.
Plutôt que d’utiliser l’annulation de bruit ac-
tive, ils émettaient des fréquences de mas-
quage qui n’ont manifestement pas
enthousiasmé les foules.
En cherchant un peu sur le Net, on peut
trouver quelques modèles vendus pour une
trentaine d’euros. C’est par exemple le cas
des « Sleep Wireless Earphone » de Panruia,
plus proches d’écouteurs trafiqués que d’au-
tre chose.
On pourra aussi jeter un œil (ou une oreille)
sur les Loop Quiet. S’ils ne disposent pas
d’annulation de bruit active, ils assurent une
atténuation passive assez impressionnante
pour une vingtaine d’euros.

TIC 13

QUIETON 3.1

Le silence est d'or !
Prenez des écouteurs sans-fil à annulation de bruit. Virez-en toute la partie Bluetooth, les commandes tactiles et tout ce qui per-
met de gérer l’audio. N'oubliez pas de conserver l’annulation de bruit et d’ajouter des embouts à mémoire de forme. Tassez ce

qu’il reste dans un boîtier extra-fin puis enrobez le tout dans un étui de charge…
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Un minuscule point vert
en haut de votre télé-
phone Android ou iOS

attire peut-être votre atten-
tion, et pour cause, car il
peut découler d'un problème
de sécurité. Mais que signi-
fie donc ce mystérieux indi-
cateur lumineux ?
Le point vert énigmatique,
visible en haut des écrans
des smartphones, peut
aussi bien être lié à votre
utilisation normale du télé-
phone, qu'à un problème de
sécurité qui expose votre vie
privée. Mieux vaut procéder
à quelques petits vérifica-
tions pratiques, histoire
d'éviter les mauvaises sur-
prises. Découvrons ensem-
ble ce qui se cache sous
cette fonctionnalité colorée.
Votre téléphone affiche un
petit signal lumineux vert :
ce n'est peut-être rien…
Lorsque ce point vert appa-
raît sur l'écran de votre
smartphone, il indique que
l'une de vos applications uti-
lise activement la caméra
et/ou le micro de l'appareil.
Autrement dit, il peut être lié
à l'utilisation d'une applica-
tion de caméra, de vidéo-
conférence ou d'une
fonction nécessitant un
accès visuel ou audio.
Il s'agit tout bêtement d'une

petite fonctionnalité de
confidentialité, qui a été in-
tégrée par les géants Goo-
gle et Apple pour offrir une
transparence immédiate sur
les activités des applica-
tions. Le point vert (ou
orange, si activation du
micro sur un iPhone) est
une réponse aux préoccu-
pations croissantes concer-
nant le respect de la vie
privée des utilisateurs.
En visualisant cet indicateur,
les utilisateurs sont alertés
en temps réel sur l'accès
potentiel à leur caméra ou à
leur microphone, ce qui leur
permet de prendre des me-

sures, comme désactiver
l'accès à la caméra pour
des applications spéci-
fiques.
…même si les menaces
cyber ne sont jamais loin
Les cybercriminels cher-
chent constamment des
moyens de contourner les
dispositifs de sécurité. Le
point vert peut-être le signe
que votre microphone ou
caméra est en train d'être
exploité par des applications
malveillantes pour tromper
les utilisateurs et accéder il-
légalement à des informa-

tions sensibles.
Si vous voyez ce dernier ac-
tivé alors que vous n'êtes
pas en train d'utiliser le
micro et/ou la caméra de
votre téléphone, alors vous
pouvez et devez trouver
cela suspect. Voici quelques
conseils que nous vous
conseillons de suivre, pour
mieux appréhender cette
confidentialité.
•Prenez le temps de vérifier
les autorisations accordées
aux applications de votre
smartphone, surtout les
moins connues ou celles ré-
cemment installées.
•Ne téléchargez que des ap-
plications de confiance.
•Votre téléphone est ver-
rouillé, mais le point vert est
allumé : vous pourriez être
espionné(e) ! Fermez alors
immédiatement toutes les
applications en cours, et ral-
lumez votre mobile.
•Armez-vous d'une solution
de sécurité sur votre smart-
phone.
En suivant ces conseils pra-
tiques, vous pourrez pleine-
ment profiter de la
commodité du point vert tout
en garantissant la sécurité
de vos informations person-
nelles. La vigilance et une
approche proactive de la sé-
curité sont, ne l'oublions
pas, essentielles.

Le Game Pass
bientôt disponible
sur PS5 et Nin-
tendo Switch ?
C'est la volonté de
Microsoft
Eh oui, à l'occasion de la sep-
tième édition du Wells Fargo
TMT Summit, un événement
annuel organisé aux États-Unis,
Tim Stuart, directeur financier
au sein de Xbox, a déclaré vou-
loir rendre accessible le Game
Pass (et les jeux propriétaires de
Microsoft) sur « tous les écrans
sur lesquels on peut jouer à des
jeux ».
Un choix qu'il considère lui-
même comme « un changement
de stratégie », puisqu'il affirme
que cela inclut aussi bien les té-
léviseurs intelligents, les appa-
reils mobiles, que les consoles
PlayStation et Nintendo, pour-
tant autrefois considérées
comme des plateformes concur-
rentes.
Nous ignorons encore si cette
volonté de proposer le Xbox
Game Pass sur PS5 et Nintendo
Switch (ou sur les consoles de
prochaine génération) prendra
véritablement le chemin de la
concrétisation.
Si Microsoft souhaite évidem-
ment qu'un maximum d'utilisa-
teurs puissent profiter de son
catalogue de jeux, l'objectif de
la firme est, en fin de compte,
d'attirer le plus grand nombre
de consommateurs vers son pro-
pre écosystème, qu'il s'agisse du
PC, du cloud gaming, ou encore
des consoles Xbox.
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L’Algérie première au monde en nombre 
d’activités start-up
«Pour la deuxième fois consécutive, l’Algérie se classe première au monde en termes de nom-
bre d’activités entrepreneuriales organisées lors de la Semaine mondiale de l’entrepreneuriat
pour l’année 2023», a annoncé le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique, Kamel Baddari, sur sa page facebook. Il a mis en avant les chiffres traduisant ce
succès, plaçant l’Algérie en haut du podium avec 3.426 activités, suivi par les Etats-Unis, avec
986 activités. En troisième position, arrive la Jordanie avec 727 activités, suivie de l’Espagne,
qui comptabilise 691 activités. Lundi 4 décembre 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

JOURNÉE NATIONALE DE LA PRESSE 

Les mesures de Tebboune 
pour soutenir les médias 
Le président de la République, M. Ab-

delmadjid Tebboune a annoncé, di-
manche à Alger, une série de mesures

prises au profit des médias nationaux, en
tant que forme de soutien indirect.
Présidant la cérémonie de remise du Prix
du président de la République du journa-
liste professionnel (9e édition), organisée
au Centre international de conférences
(CIC) « Abdelatif-Rahal » à l’occasion de la
Journée nationale de la presse, le Président
Tebboune a fait état, dans une allocution
lue en son nom par le ministre de la Com-
munication, M. Mohamed Laagab, d’une «
série de mesures prises au profit des mé-
dias nationaux, en tant que forme de sou-
tien indirect ».
Parmi ces mesures, le président de la Répu-
blique a cité « la réduction du prix d’abon-
nement au fil de l’Agence Algérie Presse
Service (APS) au profit des médias natio-
naux, et la réduction de la Taxe sur la va-
leur ajoutée (TVA), le taux et les mesures y
afférentes devant être fixés dans le projet
de loi de finances complémentaire ». Le
Président Tebboune a également décidé «

une réduction du coût d’hébergement des
sites électroniques chez Algérie Télécom
(AT), d’un taux oscillant entre 33 et 36%,
tout en augmentant sa capacité, outre la ré-
duction des loyers au niveau de la Maison
de la presse ». 
Le président de la République a également
annoncé l’appellation de centres journalis-
tiques dans les stades, du nom des journa-
listes sportifs, ainsi que la réduction des
billets d’avion d’Air Algérie au profit des

journalistes sportifs chargés de la couver-
ture des compétitions africaines. 
A cette occasion, le Président Tebboune a
décidé de charger le ministre de la Com-
munication et la Direction de la communi-
cation à la Présidence de la République,
d’élaborer « une étude pour la relance du
fonds d’aide à la presse », et d’élaborer «
une conception pour organiser le marché
de la publicité». Le président de la Répu-
blique a chargé, en outre, le ministre de la
Communication de « trouver une solution
définitive aux logements de sécurité à Sidi
Fredj ».
Concernant les lauréats du Prix du Prési-
dent de la République du journalisme Pro-
fessionnel, la première place dans le do-
maine des médias audiovisuels a été attri-
buée au journaliste Soufiane Maknine de la
télévision algérienne, pour son documen-
taire « Ensemble, nous innovons ». La
deuxième place dans le domaine des mé-
dias télévisuels est revenue au journaliste
Ammar Hallas de la télévision algérienne
avec son documentaire « Les graines de
l’avenir».

CHINE 

Les profits des
entreprises de
l'Internet en hausse de
10% en 2023  

Le secteur chinois de l'Internet a
enregistré une forte croissance de
son chiffre d'affaires et de ses pro-

fits au cours des dix premiers mois de
cette année, selon les données publiées
par le ministère de l'Industrie et des
Technologies de l'information. Les pro-
fits cumulés des grandes entreprises du
secteur de l'Internet ont augmenté de
10% sur un an à 107,4 milliards de
yuans (environ 15,1 milliards de dol-
lars) au cours de cette période, d'après
les données.
Leurs chiffres d'affaires combinés
étaient de 1.400 milliards de yuans, en
hausse de 5,9% sur un an. Les entre-
prises qui offrent principalement des
services de ventes en ligne ont vu leur
chiffre d'affaires sur Internet augmenter
de 33,5% en base annuelle. Les grandes
entreprises de l'Internet et les entre-
prises des services reliés sont celles
dont le chiffre d'affaires annuel atteint
au moins 20 millions de yuans. 

AAST
Kara Mohamed Hichem
nouveau président 

M. Kara Mohamed Hi-
chem est le nouveau
président de l'Acadé-

mie algérienne des sciences et
des technologies (AAST) en
vertu d'un décret présidentiel
daté du 20 novembre 2023, in-
dique dimanche un communiqué
de cette institution.
"En application des dispositions
de la loi 22-02 du 24 Ramadhan
1443 correspondant au 25 avril
2022, et conformément au décret
présidentiel 23-414 du 6 Jou-
mada El Oula 1445 correspon-
dant au 20 novembre 2023, sont
investis dans leurs fonctions à
l'Académie algérienne des
sciences et des technologies M.
Kara Mohamed Hichem, prési-
dent, Mme Djebbari Fatima,
vice-présidente et M. Khodja
Mohamed, vice-président", pré-
cise la même source. L'Académie
algérienne des sciences et des
technologies, qui est un organe
indépendant à caractère scienti-
fique et technologique, dotée de
la personnalité morale et de l’au-
tonomie financière, est placée au-
près du Président de la Répu-
blique.

Le procureur en chef de la Cour
Pénale internationale (CPI) a
promis dimanche que la Cour in-

tensifierait ses efforts pour « enquêter
sur d’éventuels crimes de guerre en Pa-
lestine » après l’agression sioniste, à l’is-
sue d’une visite dans le pays.
Karim Khan a souligné que sa visite
n’était pas « de nature investigatrice »
mais a dit avoir pu parler à des vic-
times. « Les allégations crédibles de
crimes de guerre durant ce conflit doi-
vent faire l’objet d’un examen et d’une
enquête menés de façon indépendante
», a déclaré M. Khan. « Mes services
vont intensifier leurs efforts afin d’avan-
cer dans leurs enquêtes ».
La CPI a été établie en 2002 comme tri-
bunal indépendant international pour

examiner les accusations de génocide,
crimes de guerre et crimes contre l’hu-
manité. M. Khan avait récemment dit
que ces enquêtes s’étendraient « à l’esca-
lade des hostilités et de la violence » de-
puis le 7 octobre. Mais les enquêteurs
de la CPI n’ont pas été autorisés à entrer
à Ghaza. Il a souligné que l’entité sio-
niste « doit respecter les règles claires
qui régissent les conflits armés », et que,
même si un conflit dans une zone aussi
densément peuplée que Ghaza est « for-
cément complexe », il doit respecter les
lois humanitaires internationales.
Une trêve humanitaire entre la résis-
tance palestinienne et l’entité sioniste a
pris fin le 1er décembre. Cette pause
qui a duré 7 jours a permis un échange
de prisonniers et une aide humanitaire

limitée dans le secteur, habité par envi-
ron 2,3 millions de Palestiniens.
Depuis la fin de la trêve, l’armée sio-
niste a attaqué plus de 400 cibles dans
tout Ghaza au cours des dernières 24
heures, selon les autorités palesti-
niennes à Ghaza. En conséquence, près
de 200 Palestiniens sont tombés en
martyrs, portant le bilan des martyrs
samedi après-midi à 15 207, tandis que
le nombre de blessés s’est élevé à 40 650,
selon les mêmes sources. Depuis le 7
octobre, l’armée sioniste mène une
agression barbare contre Ghaza, qui a
entraîné une destruction massive des
infrastructures et une « catastrophe hu-
manitaire sans précédent », selon les
autorités palestiniennes et les Nations
unies.

La loi relative à la presse
écrite et électronique et celle
relative à l'activité audiovi-

suelle ont été publiées dans le
dernier numéro du Journal offi-
ciel.
Dans ses dispositions générales,
la loi relative à la presse écrite et
à la presse électronique stipule
que l'activité de la presse écrite
et de la presse électronique est
librement exercée dans le cadre
du respect des principes prévus

par les dispositions de la Consti-
tution, de la loi organique relative
à l'information et de la présente
loi ainsi que par la législation et
la réglementation en vigueur.
S'agissant de l'Autorité de régu-
lation de la presse écrite et élec-
tronique, le même texte de loi sti-
pule qu'elle est composée de
neuf (9) membres, dont le prési-
dent, nommés par le Président
de la République pour un man-
dat de cinq (5) ans, renouvelable

une fois, alors que les membres
de l'Autorité sont choisis parmi
les compétences, les personnali-
tés et les chercheurs jouissant
d'une expérience avérée, notam-
ment dans les domaines de l’in-
formation, technique, juridique et
économique.
Le texte de loi souligne que l'acti-
vité audiovisuelle est librement
exercée dans le respect des
principes énoncés par les dispo-
sitions de la Constitution, de la

loi organique relative à l'informa-
tion, de la présente loi et de la lé-
gislation et de la réglementation
en vigueur.
Pour ce qui est de l'Autorité na-
tionale indépendante de régula-
tion de l'audiovisuel, la loi pré-
cise qu'elle est composée de
neuf (9) membres, dont le prési-
dent, nommé par le Président de
la République pour un mandat
de cinq (5) ans, renouvelable
une fois.

PALESTINE 

La CPI va «intensifier» ses enquêtes 
sur les crimes de guerre sionistes

MÉDIAS

Les lois relatives à la presse électronique et écrite
publiées au Journal officiel  


